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LE SALVA 

Phil Esposito, à gauche, a assisté à l'exploit de Wayne Gretzky, hier, et s'est empressé d'aller le féliciter, téléphoto UPl 

ISOLEZ VOTRE MAISON 
&JUNI 

SOUFFLÉE 

•M 

Dotée d'un nouveau chef, Jean-Marc Béliveau, 
l'Union nationale se veut toujours vivante et n'a 
pas l'intention de céder la place à un Parti con­
servateur provincial. Un millier de personnes par­
ticipaient à la réunion de l'UN hier à Montréal, 
réunion qui a vite pris des allures de fête. 
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Après les représentants des Eglises américaines et une partie des sénateurs qui 
ont désavoué en fin de semaine l'attitude de l'administration Reagan à l'endroit 
de la junte salvadorienne, voilà qu'un sondage de la maison Gallup révèle que 
54 p.c. des Américains sont contre l'intervention des États-Unis en Amérique 
centrale. page C 4 
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Après deux hivers plutôt désastreux qui ont 
entraîné un fléchissement du marché de 

25 p.c. sur tout le continent, l'industrie de la 
motoneige connaît cette année une remontée 
spectaculaire. Par ailleurs, le Québec possède 
le réseau de sentiers pour la.motoneige le plus 

élaboré et le plus structuré du monde. 
page B 1 
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UN BRUNCH DOMINICAL CHOC 

Le Claude Ryan que les libéraux auraient voulu entendre pendant la dernière 
campagne électorale s'est manifesté hier devant 1,300 militants réunis dans le 
comté de Louis-Hébert, où des élections complémentaires auront lieu le 5 avril. 
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Les cinq marins qui ont survécu au naufrage du porte-conteneurs soviétique Mekhanik Tara-
sov se sont dits en pleine forme. Hier, ils faisaient déjà des projets pour quitter Saint-Jean et 
rentrer en Union soviétique. Six des 37 marins du Tarasov ont pu être repêchés. L'un d'eux est 
décédé peu de temps après le sauvetage. 

SELON UN SURVIVANT 

Le capitaine aurait trop 
attendu pour ordonner 
l'évacuation du Tarasov 

ST. J O H N ' S , T e r r e - N e u v e 
( C P et A F P ) — Les cinq sur­

vivants du naufrage du cargo 
sov ié t ique Mekhanik T a r a s o v 
semblaient en assez bonne condi­
tion hier, mais c'est un miracle 
qu'ils soient en vie, a déclaré le 
capitaine du Sir Humphrey Gil­
bert, le bateau de la garde côtière 
canadienne qui s'est porté à leur 
secours. 

Selon le compte rendu du capi­
taine Joseph Prucha, qui a obtenu 
ses renseignements de Tun des 
survivants qui parlait un peu l'an­
gla is , les marins étaient dans 
Peau glacée de la mer depuis 40 
minutes environ avant d'être re­
pêchés par un nav i r e danois . 
Après un séjour aussi long dans la 
mer glacée, il est rare que des 
gens survivent. Trois des survi­
vants faisaient partie d'un groupe 
de six marins qui s'étaient atta­
chés les uns aux autres avant de 
sauter à la mer. Un quatrième vi­
vait encore quand il fut secouru. 

mais il est mort peu de temps 
après. 

Pa r ail leurs, le naufrage du 
porte-conteneurs soviétique qui a 
fait 32 morts, est dû au déplace­
ment d'une partie de la cargaison 
qui est allé crever un réservoir 
installé sur le flanc du bateau 
pour lui assurer une meilleure sta­
bilité. 

Déséquilibre par l'afflux d'eau, 
le Mekhanik Tarasov a pris une 
gîte de 50 degrés. Les marins ont 
tenté de pomper l'eau infiltrée, 
mais les pompes ont été obstruées 
par le papier journal que trans­
portait le navire. 

Confronté ù cette situation, le 
capitaine, Bilkyn, mort dans le 
n a u f r a g e , a ordonné ù ses 
hommes de demeurer à bord, esti­
mant que le bateau serait plus sûr 
que les embarcations de sauveta­
ge, d'autant plus qu'un autre ba­
teau soviétique se dirigeait vers 

les lieux du drame et que le chalu­
tier danois attendait à proximité. 

C'est alors qu'une série de va­
gues géantes de plus de 15 mètres 
ont brisé deux bouches d'aération 
et que des tonnes d'eau se sont en­
gouffrées dans le bateau. 

Selon le capitaine Prucha, le ca­
pitaine du cargo russe a décidé 
d'attendre encore. Certains mem­
bres de l'équipage ont alors tenté, 
sans ordre, de quitter le navire qui 
a coulé juste au moment où le 
navire soviétique arrivait à son 
côté et s'apprêtait à lui lancer des 
câbles. 

Les marins soviétiques ont été 
précipités à l'eau avec leurs seuls 
gilets de sauvetage. Selon Prucha, 
qui dit tenir cette opinion du se­
cond du navire qui a survécu à la 
tragédie, le capitaine du Mekha­
nik Tarasov a probablement at­
tendu trop longtemps avant de 
donner l 'ordre d'abandonner le 
navire. 

NAUFRAGE DE L'OCEAN RANGER 

On ramène au port les 
2 autres plates-formes 

ST. J O H N ' S . Te r re -Neuve 
( C P ) — Le remorquage des 

deux plates-formes qui se trou­
vent près de l'endroit où a sombré 
la semaine dernière l ' «0cean 
R a n g e r » , a commencé hier. L e 
gouvernement fédéral a en effet 
ordonné que les deux plates-
formes soient ramenées à un port 
de T e r r e - N e u v e où elles feront 
l'objet d'une inspection destinée à 
empêcher que d'autres accidents 
comme celui qui a fait 84 morts ne 
se reproduisent. 

Selon un porte-parole de Mobil 
Oil, la plate-forme Sedco 706 était 
remorquée hier par deux cargos 
océaniques après qu'on eut re­
monté les ancres massifs qui la 
retenaient sur place. La plate­
forme est dotée d'un système de 
propulsion limité et. même tirée 
par deux cargos, elle ne peut pas 
dépasser la vitesse de cinq 
noeuds. Toutefois , si les condi­
tions météorologiques se détério­
raient, sa vitesse serait encore 
plus réduite. Si tout se déroule 
bien, la plate-forme arr ivera à 

Marys town dans 48 heures envi­
ron. 

Quant à l'autre plate-forme, la 
Zapata Ugland, plus grande enco­
re que la première, on n'avait pas 
fini hier après-midi de remonter 
les dix ancres qui la retiennent 
sur place. Les conditions météoro­
logiques dans le secteur sont as­
sez bonnes, mais la visibilité est 
plutôt mauvaise. 

On n'a pas retrouvé les corps 
d'autres victimes du naufrage de 
l'«Ocean Ranger» hier, et il sem­
ble peu probable qu'on puisse en 
retrouver, les courants les ayant 
entraînés au loin. Un des deux 
cadavres découverts samedi se 
trouvait d'ailleurs à quelque 90 
milles nautiques de l 'endroit où 
est survenue la catastrophe. Vingt 
corps ont jusqu'ici été ramenés à 
St. John's. 

P a r ail leurs, selon Gordon 
German, de la société montréalai­
se German and Milne spécialisée 
en architecture navale, si le nau­
frage de l'Océan Ranger, la plate­
forme de forage pétrolier la plus 
grosse et la plus sophistiquée au 

monde, est dû à un défaut de 
fabrication et non ù une erreur 
humaine, cela risque de retarder 
de plusieurs années l'exploration 
pétrol ière au large de la côte at­
lantique et d'empêcher le gouver­
nement canadien d'atteindre son 
objectif d'autosuffisance énergé­
tique dans les délais prévus. 

L e naufrage de l'Océan Ranger 
représenterait alors un recul pour 
l'industrie parce que cette plate­
forme a servi de prototype pour la 
construction d'un grand nombre 
des 110 plates-formes semi-
submersibles actuellement en 
opération dans le monde. 

En outre, toujours selon M . 
German, si on ne retrouvait pas 
l 'Océan Ranger ou si les enquê­
teurs concluaient que le naufrage 
de la plate-forme est attribuable à 
la tempête en mer, les propriétai­
res de puits pétroliers et les con­
cepteurs devront retourner à leur 
table de travail, et l'exploration 
pétrol ière dans des secteurs 
comme Hibernia pourrait égale­
ment ê t re retardée de plusieurs 
années. 

18 MORTS, 400 BLESSÉS 

Le sprint final à Rio 
et la Nouvelle-Orléans 

(D 'après U P I et A F P ) — La 
dernière fin de semaine 

avant le début du carême a rame­
né dans les rues de Rio de Janeiro 
et de la Nouvelle-Orléans des cen­
taines de mil l iers de personnes 
venues du monde entier pour par­
ticiper aux fest ivités des deux 
plus grands carnavals du monde, 
réputés aussi sanglants (déjà 18 
morts à R i o ) que fastueux, qui 
prendront fin par la célébration 
du Mardi Gras. 

L e Mardi Gras est une fête paï 
enne remontant à l 'époque des 
Romains, associée aux beuveries, 
à l'exhibitionnisme sexuel, mar­
quée d'éléments appartenant à la 
tradition catholique et célébrée 
sous des airs de jazz et de tango. 
C'est une fête violente , de mau­
vais goût, pour certains; pour les 
millions de gens qui se défoulent 
dans les rues de Rio ou de la Nou­
velle-Orléans, c'est la plus g lo­
rieuse des fêtes, le spectacle gra­
tuit le plus extraordinaire au 
monde. 

Chaque année, le nombre de 
participants aux parades et le 
nombre de parades augmentent, 
la l iberté se fait de plus en plus 
grande et l'imagination de plus en 
plus débordante, ce qui fait dire à 
certains que la fête est de plus en 
plus licencieuse, de plus en plus 
semblable à Sodome et Gomor-
rhe. 

Même si la f r ivol i té est dans 
l'air depuis deux semaines, c'est 
hier qu'a commencé le compte à 
rebours menant à la folie du Mar­
di Gras. 

À la Nouvelle-Orléans, ce fut la 
parade sous la direction du dieu 
du vin, Bacchus, tandis qu'à Rio, 
c'était, samedi, le célèbre dîner 
dans la salle de bal auquel 5,000 
personnes avaient payé $90 le bil­
let d 'entrée et $200 de plus pour 
avoir droit au champagne ou au 
scotch. Une f emme est montée 
sur la table où elle s'est complète­
ment déshabillée tandis que d'au­
tres ont décidé de danser les seins 
nus. 

Mais les grands débordements 
de cette fête populaire ne sont pas 
que de cet ordre. Chaque année, il 
y a des morts, des blessés, des vio­
lées, des volés . Dé jà , à Rio , on 

rapporte 18 morts dans les pre­

mières 24 heures du carnaval et 

400 blessés. Et ça ne fait que 

commencer... 

EN BREF 
Entrepôt rasé 
• Un violent incendie a détruit 
hier matin l'entrepôt de la com 
pagnie C.K. Blair Transport, si­
tué sur là route 202, à Franklin, 
près de Huntingdon. L e feu a 
débuté vers 10hl5 à l'arrière du 
bâtiment d'un étage et s'est rapi­
dement propagé, rasant l'entre­
pôt au complet de même que les 
six tracteurs de remorques qui y 
étaient garés . Le montant des 
pertes est considérable. Une 
enquête a été instituée par la SQ. 

Pompiers blessés 
• Deux pompiers ont été légère­
ment blessés vers 00h05 hier 
matin en combattant un incendie 
de deux alertes qui s'est déclaré 
à l'intérieur d'un édifice de deux 
étages que l'on rénovait, à l'an­
gle des rues Saint-Michel et Jar-
ry, dans le nord de la métropole. 

Vol au Patriote 
• Un individu armé a fait main 
basse sur une somme d'environ 
$800, vers 23h20, samedi, au Pa­
triote, 1474 est, rue Sainte- 1 

Catherine. Le bandit, qui serait 
âgé d 'environ 22 ans, a pris la 
fuite dans une direction incon­
nue après s'être fait remettre le 
contenu de la caisse. 

Evasion ratée 
D Deux pensionnaires de l'Insti-. 
tut Archambeaul t , à Sainte -
Anne - des - Plaines , ont été ré 
cupérés par les autorités péni­
tentiaires, au moment où ils 
passaient par une ouverture 
qu'ils avaient pratiquée dans 
une clôture ceinturant l'établis­
sement à sécuri té max ima le . 
Les deux détenus ont été repris 
par des gardes qui patrouillaient 
l 'extér ieur de l 'enceinte. 

1 mort, 2 blessés 
Lo compteur de la voiture neuve des Boyd n'affichait que 50 km, samedi après-midi, quand la sous-compacte de 
marque Ford a été fauchée par une lourde «quatre par quatre», à l'interjection des rues Saint-Antoine et de la 
Montagne. Mme Barbara Boyd, 44 ans, est morte sur le coup tandis que sa fille, Cathy, 12 ans, qui prenait place à 
l'arrière, a été gravement blessée et conduite à l'Hôpital pour enfants de Montréal. Après quelques heures passées 
aux soins intensifs, elle était transférée en chirurgie où on jugeait son état «stable». On a refusé de préciser la na­
ture de ses blessures. Quant à M. Donald Boyd, 41 ans, qui conduisait le véhicule, il a subi des fractures aux côtes 
et une blessure à l'épaule. Il a d'abord été conduit aux soins Intensifs de l'Hôpital général. Il était transféré à un 
autre département quelque temps plus tard. Son état était jugé «satisfaisant». Un des deux véhicules impliqués 
aurait brûlé un feu rouge selon la police. 

riiA MÉTÉO 
AUJOURD'HUI: Min.: - 8 Max.: - 2 

ENSOLEIUÉ ET PASS. NUAGEUX, 
VENTS MODERES 

DEMAIN: CIEL VARIABLE 

La Quotidienne 
Tirage de samedi 

2 - 0 - 6 

Québec États-Unis 
Min M a i Aujourd'hui 

Abitibi - 1 4 - 5 Envol et pots, nvogeui 
Outoouoi» - 8 - 2 Emoi, et post nuogeui 
Loursntid«i - 8 - 2 Enid et pat», nuogeut 
Contont de l'Est - 1 0 0 Ensol. et pots, nuooeux 
Mouricie - 1 2 - 4 Ensol. et poss. nvogeui 
Quebec - 8 - 2 Ensol. et post, noogeui 
loc-Soint-Jeon - 1 0 - 2 Ensol. et past, nvogeux 
Rimouski - 1 2 - 4 Ciel varioble 
Gospeiie - 1 2 - 4 Ciel vonable 
Baie-Comeou - 1 4 - 4 GeNanoblc 
Sepf-lle» - 1 4 - 4 Gel vofiobit 

Canada 
Min. M o . Awfowrd'hut 

Victorio - 1 6 Averses 
Edmonton - 1 9 - 1 3 Ensoleillé 
Régi no - 1 2 - 5 Ensoleillé 
Winnipeg - 1 0 - 2 Ensoleillé 
Toronto - 2 1 Part, nuageux 
Fredericton - 6 - 3 Nuageux 
Halifax - 3 0 Neige légère 
Char lot te town — 4 - 1 Neigo légère 
Saint-Jean 0 3 pluie 

M M . M o i M M . M O I 

Boston - 3 4 Nlle-Orléans 7 16 
Buffalo 0 6 Pittsburgh - 2 4 
Chicago 3 8 San Francisco 8 13 
Miami 12 24 Washington 2 6 
New York - 2 2 

Les capitales 
MM. Moi . Mai . 

Amsterdam - 4 1 Modrld 3 14 
Athènes 6 10 Moscou - 1 2 - 4 
Acopulco 21 34 Mexico 10 25 
Berlin 2 7 Oslo - 1 1 - 4 
Bruxelles 0 4 Paris 2 6 
Buenos Aires 18 20 Rome 6 15 
Copenhague 2 4 Séoul 2 11 
Genève 2 4 Stockholm - 1 0 - 2 
Hong Kong 18 24 Tokyo 8 13 
Le Caire 10 18 Trinidad _ 
Lisbonne 8 16 Vienne - 4 1 
Londres 2 6 

Vienne 

LES COUPURES DES BUDGETS PUBLICS 

Les familles monoparentales 
peuvent être durement touchées 

La nouvelle «vogue» des cou­
pures budgétaires dans les 

administrations publiques risque 
de frapper de plein fouet les fa­
milles monoparentales dont la dé-

PIERRE BELLI M A R E  

pendance envers l 'État a elle-
m ê m e é té encouragée par le 
système. 

C'est essentiellement l'avertis­
sement lancé hier à Montréal par 
M . Moncef Guitouni, directeur du 
Centre de psychologie préventive 
et de développement humain Inc., 

auteur de plusieurs ouvrages en 
cet te mat iè re et conférencier 
d'envergure internationale. 

I l s ' adressa i t d ' a i l l eurs au 
grand public (plus d'une centaine 
d'auditeurs) qui représentait 
somme toute une mosaïque de la 
col lect iv i té québécoise. Il n'y a 
pas si longtemps, on comptait un 
divorce pour quatre mariages, 

' mais par les temps qui courent, on 
est rendu à prévoir un divorce 
pour 1.4 mariage. 

M . Guitouni a profité de la cir­
constance pour rendre publics des 
chiffres inédits (ces statistiques 

seront publiées en avril par le gou­
vernement canadien) sur cette 
question. Ainsi l'an dernier, 80,781 
demandes de divorce ont été lo­
gées au Canada et, au Québec, le 
chiffre atteint 21,167. 

En 1980, on a accordé 00,012 di­
vorces au Canada et 13,899 au 
Québec, et avec les tensions socio-
économiques actuelles, la situa­
tion ne peut qu'empirer, selon M . 
Guitouni. C'est pourquoi il sug­
gère aux couples de prendre con­
science du danger de dépendance 
économique à l'égard de l'État. 

Des personnes mariées estiment 

qu'il vaut mieux recourir à l'aide 
sociale par la voie du divorce (des. 
épouses sans revenu) plutôt que 
de demeurer à l'intérieur de la v i e -
de couple. « On se trouve davanta-" 
ge dans une situation de faiblesse 
qu'on ne le pense en agissant ainsi, 
et l'avènement des coupures bud­
gétai res n'en est que le r e f l e t » , • 
de dire le conférencier. 

Et toute cette misère économe ! 
que entraîne immanquablement 
une montée de la violence sous 
toutes ses formes au niveau de la 
jeunesse: délinquance, prostitu­
tion . . . 
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19 ans, cham 
québécois du 

En remportant hier le Rubik, 
Luc Forest , 19 ans, -de L ' A s -

! somption, a franchi à sa façon le 
; Rubicon. 

L I L Y T A S S O 
• • 

C'est lui qui s'est révélé le plus 
rapide des 22 finalistes, complé­
tant son cube en 31.76 secondes. 

; Champion du Québec du cube, il 
.'.aspire maintenant à devenir le 
champion du Canada, le mois 
prochain à Toronto. Et, bien sûr, à 
participer en mai au championnat 
mondial. 

Il n'a pas perdu la tête, ce jeune 
étudiant en science pure du Collè­
ge de L'Assomption qui se destine 

j i la physique informatique. Sur 
; les 3,000 cubes qu'il a complétés 

en 250 heures depuis huit mois — 
: il ne faut pas oublier que l'on a 

affa i re à un mathématicien — 
Luc Forest a déjà réalisé chez lui, 
avec 22 secondes, un record nette­
ment meilleur que celui qui a fait 
de lui un champion. 

«Je pensais que chacun pourrait 
apporter son cube auquel il est 
habitué; la disposition des cou­
leurs n'était pas la même sur ceux 
qu'on nous a donnés», d'expliquer 
Luc Forest. 

Les cubes qui ont servi au 
championnat, tous les mêmes, ont 
été fournis par Ideal Toys, distri­
buteur du cube Rubik. C'est cette 
compagnie qui a dicté l'arrange­
ment proposé à la première des 
deux épreuves finales, en le fai­
sant parvenir sous enveloppe, 
pour en assurer le secret jusqu'à 
la minute où ont commencé les 
épreuves. 

; .Notre champion s 'offrira-t-il 
;unç;panoplie de cubes pour être à 
'Ta i se avec tout ce qu'on lui met-
• t r aen t re les doigts au prochain 
^championnat? En tout cas, il a 
! certainement les moyens de s'of­
frir ce luxe. Outre un voyage pour 
deux à Toronto, Luc Forest a ga-
.gné $250 en espèces, un certificat 
d'achat de $250 de la Ouèrasse, 
June montre de $200 de C M . Mi-
!chaud et une motocyclette Yama­
ha QI-50. .. 

Le deuxième 
; Le deuxième lauréat est Fran­
çois Lanciault , 16 ans, é l ève du 
secondaire I V à la polyvalente 
Vanier, à Laval. Il a reçu un cube 
à Noël 1980 et s'est beaucoup exer­
cé, sans technique cependant. Son 

photo Pierre Côté, LA PRESSE 

Après l'effort, le sourire de la victoire. Le champion québécois du cube Rubik, Luc Forest, 19 
ans, est au centre, encadré à gauche, par François Lanciault, 16 ans, de Laval, qui a remporté le 
deuxième prix, et à droite par Benoit Forget, 21 ans, de St-Donat, le troisième lauréat. 

temps: 39.25 secondes. Cette belle 
per formance lui vaut un v o y a g e 
pour deux à la Baie James plus 
$100 offerts par Marco-Polo. 

C'est Benoit Forget, de St-Do­
nat, qui a rempor té le t ro is ième 
prix avec un temps de 42.90 secon­
des. Ce qui vaut à cet étudiant en 
génie c ivi l au Col lège Ahuntsic, 
une bicyclet te offer te par Vé lo 
Sport et $50. Benoit Forget possè­
de un cube depuis cinq mois seule­
ment. «J'ai trouvé la solution par 
hasard et j e l 'ai per fec t ionnée» , 
dit-il. 

Comme on voit, quelques secon­
des à peine séparent les trois 
mei l leurs qui ont tous reçu une 
plaque souvenir. 174 concurrents 
s'étaient qualifiés pour les quarts 
de f inale , mais 150 seulement se 
sont présentés. 99 d'entre eux se 

sont retrouvés aux demi-finales 
avec des temps inférieurs à une 
minute et demie. Et tous ces par­
ticipants ont reçu un cert if icat 
attestant leur qualité de «cubiste» 
et portant la date du champion­
nat: le 21 février 1982. 

L 'organisateur du champion­
nat, Steve Zalak, et les deux arbi­
tres, Jean-Claude Oriol et Pierre 
Verronneau, sont ravis non seule­
ment du résultat, mais aussi de 
l ' intérêt de la foule. Dès deux 
heures de l 'après-midi celle-ci 
ava i t envahi les gradins et les 
spectateurs assis ou debout n'ont 
pas bougé jusqu'à la fin. Et du­
rant les quatre heures qu'a duré le 
championnat, ils n'ont pas ména­
gé leurs encouragements aux 
candidats. Rien de plus intimi­
dant que tous ces yeux braqués 

sur les compétiteurs. Plus d'un a 
brisé son cube, par nervosité: il a 
eu droit à une seconde chance. 

Le plus âgé des candidats avait 
42 ans, les plus jeunes huit ci neuf 
ans. La plupart étaient des adoles­
cents. Avec des doigts incroyable­
ment agiles. 

Le Salon de la Jeunesse qui a eu 
l'initiative du championnat québé­
cois du cube Rubik a fermé ses 
portes hier soir. Il a accueilli plus 
de 40,000 visiteurs. «C'est un très 
grand succès pour une initiative 
qui visai t avant tout à informel­
les jeunes sur les choix de carriè­
r e » , a déclaré M m e ' Ginette 
Flynn, la présidente? du Salon. 

Un sondage effectué auprès de 
200 visiteurs a confirmé qu'ils ont 
apprécié... et se sont amusés aus­
si. 
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Pierre Décarie, de Dorval, ami personnel des Gélinas, tente, jour après jour, à l'aide de sa radio amateur, de rejoindre Yves. 
» • ~ -

«JEAN-DU-SUD» A ÉTÉ SECOUÉ PAR DES VENTS VIOLENTS 

Toujours sans nouve 
Une inquiétude croissante 
s'installe parmi la famille et 

les proches d ' Y v e s Gélinas, ce 
navigateur solitaire de 42 ans dont 
on est toujours sans nouvelle de­
puis maintenant une semaine en­
tière. 

PIERRE BELLEMARE 

Inlassablement, le «réseau 
Décarie» se met à sa recherche à 
Sh chaque matin par les voies de 
la radio-amateur qui rel ie en 
même temps P i e r r e Décarie à 
Dorval, Réal Desrosiers à Tahiti 
(autre Québécois qui a gagné ce 
coin de terre l'an dernier avec sa 
famil le par la route mar ine) et 
trois « radiomen » de Nouvelle-Zé­
lande et d'Australie^ 

Un avion et un navire ont pa­
trouillé hier au large des côtes de 
la Nouvelle-Zélande dans l'espoir 
de repérer le voyageur perdu à 
bord de son «Jean-du-Sud», un voi­
lier de trente pieds qui a été se­
coué par des vents violents et des 
vagues de plus de 10 mètres à en­
viron 150 mil les au sud-est de la 
Nouvelle-Zélande. 

Ces tournées de reconnaissance 
ont é té mises en branle à la de­
mande du gouvernement cana­
dien auprès de qui la famille Géli­
nas (dont le père d 'Yves , l 'homme 
de théâtre Gratien Gélinas) a fait 
pression il y a quelques jours. 

L'espoir subsiste 
Quittant le 30 août dernier le 

port de Saint-Malo, Yves Gélinas 

visait alors la traversée du monde 
sur les eaux et son point de desti­
nation demeure Natasquan en 
passant par trois caps: Bonne-
Espérance, Leeuwin et Horn. Tout 
fonctionnait bien jusqu'au 28 jan­
vier où les premières secousses de 
la mer l'obligeaient à faire escale 
en Nouvelle-Zélande. La mer de 
Tasmanie Ta fait chavirer et a 
abîmer son mût qui a ainsi néces­
sité certaines réparations. 

Depuis son départ de Saint-
Malo, il est resté en contact pres­
que quotidiennement avec Pierre 
Décarie, un ami personnel des Gé­
linas qui a in formé d 'ai l leurs 
ceux-ci des péripéties d'Yves au 
jour le jour et qui passe plus 
d'heures que jamais devant ses 
installations de communication. 

Lu>di, 15 février, à 6h le matin, 

Pierre Décarie devait terminer sa 
dernière conversation avec Yves 
qui lui a dit en substance. «Je n'ai 
pas mangé depuis trois jours, 
parce que la mer renverse tout 
dans mon voi l ie r . J 'ai même été 
obligé de m'attacher à mon lit et 
je ne peux que grignoter des trucs 
comme des noix.» 

Les tentatives de conversations 
par la suite ont été vaines. «Tu es 
en ondes , Y v e s » , lui a-t on 
l ancé à plusieurs r epr i ­
ses. Mais la radio de Pierre Dé­
car ie ne crache que des 
«shhhhhhh...*. On refuse toutefois 
de céder au désespoir malgré 
tout. On s'accroche à l'idée que le 
mât du «Jean-du-Sud» a seule­
ment é té endommagé , ce qui 
empêche toute communication 
avec aventurier. 

Le code postal, 
essentiel 

pour un service 
efficace 

L'an dernier, sensiblement à la même époque, j e vous sou­
lignais l'importance de recourir le plus souvent possible au 

code postal (et au bon! ) si vous désiriez que votre courrier soit 
acheminé dans les délais prévus. Eh bien, il semble que la cam­
pagne de sensibilisation à l'utilisation du code postal, notam­
ment via la flamme d'oblitération de Postes-Canada, commen­
ce à porter ses fruits. 

En effet, pas moins de 85.15 pour cent des quelque 2500 pièces 
de courrier analysées au cours du sondage-maison possédaient 
un des trois codes postaux (H2Y 1K9, H2Y 2Z4 ou H2Y 2M1) qui 
permettent d'acheminer le courrier jusqu'à LA PRESSE. Il 
s'agit là d'une amélioration très sensible par rapport à janvier 
1981, alors que 74.5 pour cent des quelque 1400 pièces recensées 
comportaient le code postal exact du journal. En outre, il est 
intéressant de constater que le nombre de lettres dotées d'un 
code postal erroné a baissé sensiblement, de 8.94 à 4.4 pour cent 
du total. 

Les avatars d'un code posta! erroné 
II faut savoir qu'une lettre sans code postal arrivera à desti­

nation plus vite que si elle comporte un code postal erroné. La 
raison est facile à comprendre. Les lettres de dimensions stan­
dards sont traitées mécaniquement selon le code postal indi­
qué, si bien qu'une lettre avec code postal erroné sera achemi­
née vers un mauvais endroit jusqu'à ce qu'on constate que 
l'adresse ne concorde pas avec le code postal indiqué. Postes-
Canada n'insistera donc jamais trop sur l'importance d'indi­
quer le bon code postal. 

Autre constatation importante, il est toujours mieux d'utili­
ser une enveloppe de dimensions standards (24 cm par 10,5 cm) 
lorsque la chose est possible. En effet, ces enveloppes sont trai­
tées plus rapidement que les grandes enveloppes, étant traitées 
mécaniquement plutôt que manuellement comme le confirmait 
un porte-parole de Postes-Canada. 

D'ailleurs, les données statistiques le confirment sans le 
moindre doute. En ne tenant compte que du courrier avec code 
postal, on constate que pour !e courrier local, il faut une moyen­
ne de 2.56 jours à une grande enveloppe à parvenir à destina­
tion, contre 1.43 jour pour une enveloppe de dimensions stan­
dards. Pour le courrier provenant de la province, la moyenne 
s'établit à 1.88 jour pour les enveloppes de dimensions stan­
dards, et 3.(î jours pour les grandes enveloppes. L'écart est sen­
siblement de même ordre (3.63 et 5.88 jours) pour les courrier 
en provenance des autres provinces canadiennes. 

Honneur et oblitération 
Le sondage-maison m'a permis de tirer trois conclusions au 

niveau de l'oblitération et de l'affranchissement des enve­
loppes. 

Disons d'abord que le système d'honneur fonctionne assez 
bien quoique j ' a i pu retracer un nombre assez élevé d'enve­
loppes insuffisamment affranchies et qui ne comportaient pas 
un avis de surtaxe punitive pour affranchissement insuffisant, 
ce qui devrait pourtant être le cas. Et j ' ignore si c'est pour se 
venger que Postes-Canada a choisi de laisser moisir pendant 78 
jours l'enveloppe d'un expéditeur insuffisamment affranchie 
(elle ne comportait que sept cents de timbres). 

Autre constatation coûteuse pour Postes-Canada: il arrive 
souvent, surtout lorsque l'expéditeur utilise plusieurs timbres 
de petites dénominations pour former ia somme requise par 
l'affranchissement, qu'un ou plusieurs timbres ne soient pas 
oblitérés. Ces timbres sont réutilisables et privent donc Postes-
Canada de revenus auxquels la société de la Couronne aurait 
droit. 

Heureusement, il arrive également que l'affranchissement 
soit plus élevé que requis. Ainsi, on sait que depuis le début de 
janvier, le tarif d'une lettre de première classe est passé de 17 
à 30 cents. Or, de nombreux utilisateurs du service postal ont 
choisi d'écouler leur approvisionnement de timbres de 17 cents 
en affranchissant leur courrier de deux de ces timbres, faisant 
ainsi cadeau de 4 cents par enveloppe à Postes-Canada. Mais 
tout compte fait, cette générosité de certains n'est que tempo­
raire et comble à moitié à peine le manque à gagner attribua-
ble à l'affranchissement insuffisant et à la non-oblitération de 
certains timbres. 

Le courrier international 
Un mot en terminant du courrier international, même s'il 

faut attacher peu d'importance à ces chiffres, d'une part parce 
que le nombre de lettres est insuffisamment élevé, et d'autre 
part parce que Postes-Canada peut toujours blâmer le service 
postal de l'autre pays concerné, sans que l'on puisse dire s'il a 
tort ou non de le faire. Ces données vous sont donc proposées à 
titre indicatif uniquement. 

Ainsi, le courrier américain muni du code postal approprié 
met une moyenne de 7.85 jours à parvenir à LA PRESSE, com­
parativement à 7.09 jours l'an dernier. Quant au courrier d'ou­
tre-mer qui nous a permis de voir des aberrations du genre de 
cette lettre qui a mis 122 jours à nous parvenir, les données sont 
relativement bonnes pour le courrier expédié par avion, alors 
que la moyenne varie entre 8.5 et 12 jours pour les quatre pays 
dont le nombre de pièces était suffisamment élevé, soit la 
France, le Japon, la République fédérale d'Allemagne et la 
Suisse. C'est un résultat sensiblement similaire à celui de l'an 
dernier. 

Les accidents 
ont fait cinq 
morts au Québec 
• Les accidents ont fait cinq morts au Québec au cours du week-end: 
la route a fait deux victimes et trois ouvriers ont péri noyés dans une 
fosse à purin. 

Le premier accident est survenu vers midi, samedi, à Saint-Au­
gustin, en banlieue de Québec. Rémi Chabot, 23 ans, son frère Mi­
chel, 25 ans, et Marc-André Bouffard, 24 ans, sont tombés dans une 
fosse à purin de 15 pieds de profondeur après en avoir respiré les 
émanations toxiques. 

Les trois hommes s'affairaient à réparer des tuyaux au-dessus de 
la fosse à purin quand l'un des trois, étourdi par les émanations qui 
se dégageaient de la cuve d'environ huit pieds de diamètre, tomba 
dans le liquide éminemment toxique. C'est en voulant lui porter se­
cours que ses deux compagnons seraient allés le rejoindre au fond 
de la fosse. 

Deux pompiers volontaires de Saint-Augustin, Daniel Juneau, 24 
ans, et Denis d'Anjou, 21 ans, ont mis deux heures à les en sortir, se 
servant de longues gaf fes . Ils ont dû porter des masques tout le 
temps qu'a duré l'opération. 

Les trois v ic t imes t ravai l la ient à ce moment pour l 'entreprise 
Raymond Chabot et Frères, qui élève un troupeau de vaches laitiè­
res dans des installations appartenant à l'université Laval . 

Par ailleurs, en fin d'après-midi, Mme Barbara Boyd, 44 ans, de 
Ville LaSalle, mourait des suites d'une collision entre deux véhicules 
survenue à l'angle de la rue de la Montagne et de la rue Saint-Antoi­
ne, à Montréal. 

Plus tard en soirée, André Michaud, 17 ans, de Macamic, perdait 
la vie après avoir été happé par un camjon sur la route 111, à Maca ­
mic, comté de Témiscamingue. 



L'ACFO commence déjà à 
expier son insoumission 

Après avoir tenu tête à Otta­
wa et appuyé le Québec 

dans le dossier constitutionnel, 
l'Association canadienne-fran­
çaise de l 'Ontar io (ACFO) 
commence à expier son insou­
mission face au gouvernement 
fédéral. 

Des por te-parole du Secré ta­
r i a t d ' E t a t ont en effet indiqué 
aux dirigeants de cet organisme 
que les règles du jeu seront mo­
difiées dans le ve r semen t des 
subventions aux groupes minori­
taires. 

S ' inspi rant sans doute de la 
technique mise au point dans ses 
négociations avec les provinces, 
Ot tawa a indiqué qu' i l pa s se ra 
dorénavant par-dessus la tête de 
la direction provinciale de l'AC­
FO pour s 'adresser directement 
aux groupes régionaux. 

Résu l t a t de ce geste : l 'orga­
nisme devra congédier 30 de ses 
employés à la fin de mars . 

Selon un de ses por te-parole , 
M. Berna rd Clavel, «le gouver­
nement cherche à se venger par­
ce que l 'ACFO s 'est tenue de­
bout». Après la carotte, c'est le 
bâton. 

Une chose est sûre : Ottawa 
n'a guère apprécié les critiques 
de l 'associat ion à la suite du 
m a r c h é conclu ent re P ie r re 

MTrudeau et Bill Davis exemptant 
•l'Ontario du bilinguisme officiel, 

^ e t encore moins l 'envoi récent 
d'une délégation à Londres pour 
protester contre le projet cons­
titutionnel. 

La morale: les francophones 
hors Québec ont droit aux sub­
ventions du fédéral pour pro­
mouvoir la survie de leur culture 
et défendre leurs in térê ts face 
aux légis la tures provinciales , 
mais certainement pas pour cri­
t iquer Ottawa. «On ne mord pas 
la main qui nous nourrit» dit bien 
le dicton. 
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Des députés 
généreux 

Quatre députés fédéraux qui 
avai t voté contre leur propre 
augmentat ion de sa la i re refu­
sent de toucher les sommes pré­
vues par la loi et versent l'argent 
aux oeuvres de charité. 

Déjà, deux de leurs collègues 
qui s 'é taient prononcés contre 
mais qui étaient absents le jour 
du vote, avaient entrepris cette 
forme de protestation. 

On ne retrouve qu'un seul libé­
ral parmi le total des six députés 
qui font preuve d'une telle géné­
rosité. Il s'agit de Charles Cac-
cia, le ministre du Travail. Les 
autres sont Stanley Knowles 
(NPD Winnipeg), Gordon Gil­
christ (PC Toronto) , Gordon 

Taylor (PC Bow Rive r ) , Bob 
Ogle (NPD Saskatoon) et Mar­
gare t Mitchell (NPD Vancou­
ve r ) . La hausse refusée est de 
l'ordre de $8,000. 

Personne du Québec parmi ce 
petit groupe... serait-ce que nos 
vaillants représentants travail­
lent plus que les autres? 

Les députés fédéraux touchent 
en ce moment environ $65,000 
pa r année, soit un sa la i re de 
base de $48,000 et une allocation 
de $16,300 qui n'est pas imposa­
ble. Les chefs de par t is et les 
ministres obtiennent une prime 
et cer ta ins avan tages supplé­
mentaires. 

Le sérieux des 
conservateurs 

Le chef conservateur, M. Joe 
Clark, a bien du ki lométrage à 
faire s'il désire assurer la crédi­
bilité nécessaire à son parti pour 
prendre le pouvoir aux prochai­
nes élections. 

Après les déclarations pour le 
moins «douteuses» de son député 
Dan McKenzie sur les Noirs d'A­
frique du Sud et le bilinguisme, 
voilà qu'un au t re r ep résen tan t 
tory de l 'Alber ta , M. Blaine 
Thacker , s 'est lancé dans une 
dénonciation en règle contre les 
Québécois la semaine dernière 
en déclarant aux Communes 
qu'un nombre impor tan t de 
membres du PQ ne paient pas 
leur impôt fédéral. «C'est un fait 
notoire» a-t-il affirmé. 

Rejoint par LA P R E S S E , M. 
Thacker a déclaré qu'il n'avait 
aucune preuve, ni même aucun 
indice permettant d'appuyer sa 
déclaration. 

«Si vous trouvez quelque cho­
se, appelez-moi», a-t-il demandé 
gentiment... 

Les malheurs 
d'André Déom 

André Déom, l'ancien député 
libéral de Laporte, qui occupait 
depuis l 'an dern ie r le poste de 
sous-ministre adjoint au minis­
tère du Travail à Ottawa, conti­
nue de se tourner les pouces. 

Après avoir obtenu un congé 
avec solde d'un mois à la mi-
janvier, sans aucune explication 
de son patron, M. Tom Eberlee, 
voilà qu'il vient d ' apprendre 
qu' i l est re légué aux table t tes 
pour un autre mois et demi. 

Les francophones du ministère 
voient le geste comme une initia­
tive antifrancophone, mais M. 
Eberlee a expliqué à LA PRES­
SE que M. Déom lui avait propo­
sé une réorganisation du minis­
t è re qui au ra i t abouti à une 
«monstruosité administrative». 
E t qui plus est, conclut M. Eber­
lee, M. Déom voulait diriger tout 
cela. Querelles de palais. 

Le problème de M. Déom est 
qu'il comptait sur l'appui de son 
grand ami J acques Olivier, le 
«beau brun» de Longueuil. Ce 
dernier a bien fait une sortie en 
revenant de vacances, mais rien 
de plus. 

Ingénieurs astucieux 
Les 2,100 ingénieurs à l'emploi 

du gouvernement fédéral ont 
bien causé un peu de surprise en 
renouvelant la semaine dernière 
leur contrat de travail, plus d'un 
mois avant que leur convention 
actuelle n'expire. 

La raison est bien s imple: on 
leur a accordé des hausses attei­
gnant jusqu'à 29 p. cent sur une 
période de deux ans... La moyen­
ne sa la r i a le de cet te ca tégor ie 
d 'employés est de $36,000 p a r 
année. 

C'est ça l'austérité au fédéral. 

GILLES PAQUIN 
GILBERT LAVOIE 

tes. 
Peterson, avec son épouse, Shelley, saluent les congress!*-
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Nouveau chef 
de l'opposition 
à Queen's Park 

TORONTO (PC) — Le député 
David Peterson, 38 ans, a été 

élu hier chef du P a r t i l ibéral de 
l'Ontario. 

Critique financier de son parti , 
il succède à M. Stuart Smith, dé­
missionnaire, qui ne l'avait d'ail­
leurs ba t tu que pa r 45 voix au 
congrès à la direction de 1976. M. 
Smith vient d'accepter le poste de 
président du Conseil des sciences 
du Canada. 

M. Pe terson a é té choisi au 
2e tour de scru t in , avec 54.3 
pour cent des votes. Son plus pro­
che rival a été Mme Sheila Copps, 
qui a obtenu 37 pour cent des voix. 
En t ro i s ième p lace , M. Richard 
Thomas, avec 7.1 pour cent. 

Au premier tour de scrutin, M. 
John Sweeney a été éliminé auto­
matiquement, n 'ayant obtenu que 
122 votes. Avec 130 votes, M. J im 
Bre i thhaupt s 'es t r e t i r é de lui-
même. 

Emplois 
M. Pe te rson a promis de fa i re 

ILaulo-satisfacKon Honda 
c'est aussi la garantie. 

GARANTIE "Dispositifs 
dépolluants" 
60 mois ou 80 000 km* 
(selon la première éventualité). 

GARANTIE "Surfaces 
vulnérables à la corrosion" 
18 mois/kilométrage 
illimité* 

GARANTIE "Groupe 
motopropulseur" 
(moteur, transmission, 
différentiel et pièces du 
rouage d'entraînement) 
24 mois ou 40 000 km* 
(selon la première éventualité). 

tt l i 

GARANTIE "Perforations 
dues à la corrosion" 
60 mois/kilométrage 
illimité* 

r f 
iiUi'll'iiil* 

De nos jours, les philantropes sont 
rares. Aussi, quand un fabricant auto­

mobile se permet d'offrir de nombreuses 
garanties sur ses voitures, c'est qu'il est 

certain de la qualité de ses produits. Et chez 
Honda, la qualité est une préoccupation constante. 

Les voitures Civic, Accord ou Prélude sont toutes fiables 
et durables car elles répondent à des normes de qualité 
très sévères. 

Rien d'étonnant donc à ce que Honda puisse garantir 
toutes ses nouvelles voitures pendant un an ou 
20000 km* (selon la première éventualité). Ceci, en plus 
des autres garanties tout à fait significatives quand on 
parle d'auto-satisfaction. 

Une telle protection...voilà qui en dit long sur la fiabilité 
et l'excellence des voitures Honda. En conduisant une 
Honda, vous découvrirez vraiment ce qu'est l'auto­
satisfaction. C'est garanti! 

'cm 
'Leconcessionnaire Honda 

vous donnera tous les détails 
concernant chaque garantit). c'est Pauto-satisfaction. 

MONTRÉAL 
Honda de Sigi Ltoo. 
440. Dorchester Street West 
879-1550 

CARTIERVILLE 
Laitier Auto Inc. 
12435. boul Laurontien 
337-2330 

CHÂTEAUGUAY 
Encore Automobile Ltoo. 
266. boul St Joan Baptiste 
698-1060/866-1956 

DORVAL 
Garage Civique Ltée. 
2355. Hymus Blvd 
683-5533 

ILE PERROT 
La Boutique Automobile 
M PR Rainville Inc 
195-1ère Avenue 
453-8416 

LAVAL 
Les Automobiles Honda A.K.S. Ltoo. 
266. boul Labolle. Sto Roso 
625-1953 

LONGUEUIL 
Vercheres Auto Inc. 
3551. Chemin Chambly 
679-47IO 

REPENTIGNY 
Laiiier Auto Inc. 
110. Notre-Dame 
581-7571 

ST. LÉONARD 
Lombard! Autos Ltée. 
7200. Langelier Blvd 
255-2222 

VILLE LASALLE 
Rallye Motors Ltée. 
0101 . Clement Street 
364-1121 

ST. EUSTACHE 
Autos Commoy Ltée. 
130. Dubois (Voie de Service 640) 
491-0660/491-0440 

une priorité de la création d'em­
plois, afin de pouvoir déloger le» 
conse rva teurs , qui dir igent la! 
province depuis 39 ans. \ \ 

Mme Copps, 29 ans , est député? 
de Hamil ton Centre et fille d e 
l 'ancien m a i r e de Hamilton, Vi\ 
Vie Copps. 

Il a é té dit que M. Peterson a; 
dépensé plus de $100,000 pour eeU 
te campagne à la direction du par- : 

il 
Il y a à peine quelque temps, les! 

néo-démocra tes de l 'Ontario^e? 
sont également choisi un chefen! 
la personne de M. Bob Rae. m \ 

Le dernier gouvernement libé-j 
rai, en Ontario, remonte en 1943,* 
avec le p r e m i e r minis t re Haf îy i 
Nixon. j 

Depuis ce t emps , six l eade r s ; 
libéraux se sont succédés, menant» 
leurs troupes à la défaite à 11 élefe-! 
tions. Ils ont même perdu leur sta-J 
tut d'opposition officielle en 1948' 
et en 1975. J 

Non au 
Town 
of 
Mount 
Royal 

D'après UPC — Le gouver­
nemen t du Québec a fait 4 

savoir à la municipalité de Vitle. 
Mont-Royal qu'elle ne pouvait 
pas conserver le nom anglais de 
la ville dans son titre officiel. . 

En effet, Jean-Yvon Houdcv 
fonctionnaire de l'Office de 1̂  
langue f r ança i se , o rgan i sme 
chargé de veiller à l'application 
de la loi 101, a indiqué à la muni-, 
c ipal i té que la loi n ' au to r i sa i t J 
pas que la ville soit connue à la 
fois sous le nom de Ville Mont-
Royal et sous celui de Town oî* 
Mount Royal. 

Selon le conseiller municipal 
D'Arcy Quinn, le conseil de Ville 
Mont-Royal a adopté la semaine' 
dernière, par cinq voix contré 
une, une résolution selon laquelïç 
la municipalité conserverait son 
titre anglais, malgré la demandé 
de l'OLF. ^ 

Selon le seul conseiller munici­
pal dissident, Pierre Brisebois„ 
les fonctionnaires de l'OLF n'orçt 
pas précisé quelles mesures de 
représailles seraient prises cori : 

tre Ville Mont-Royal si elle ne se. 
conformait pas à la loi. 

Ville Mont-Royal, une des b^p-4 

lieues les plus riches de Mont-* 
réa l , a un t i t re bilingue depuis 
son incorporation en 1912. 
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Cours de Base 
de Fine Cuisine 

familiale 
donné par 

Henri Bernard 
9 semaines 

une fois par semaine 
Ire LEÇON 

À T I T R E D ' E S S A I 
avec 

dégustation repas et 
livret de recettes 

Choix: 1er, 2 et 9 mars 82 

PROSPECTUS ET 
RÉSERVATIONS 

843-6481 
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f é 4 Permis d'enseignement: 
t/flii «Culture personnelle 
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Ryan accuse 
imposture» 

I 

i 
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QUÉBEC — Le Claude Ryan 
que les libéraux auraient vou­

lu entendre pendant la campagne 
électorale de 1981 s'est manifesté 
hier matin devant 1,300 militants 
de son parti réunis dans le comté 
de Louis-Hébert, où des élections 
part iel les auront lieu le 5 avr i l 
prochain. 

r GILLES GAUTHIER 
»-]de notre bureau de Québec 

jouant le tout pour le tout en vue 
tie- conserver son poste de chef du 
4>arti, M . Ryan a délaissé son cale­
pin noir et son ton d'éditorialiste 
mora l i sa teur et a se rv i à ses 
troupes une diatribe à remporte-
pièce contre le gouvernement, qui 
n*a de plus duré qu'une vingtaine 
de minutes. 

Les militants venus de tous les 
comtés de la région, qui ne lui 
avaient réservé un accueil qui ne 
pourrait être qualifié que de poli 
dans ces circonstances préélecto­
rales, se sont surpris à applaudir 
avec enthousiasme les propos de 
ce Claude Ryan «déchaîné» et à 

souhaiter presque qu'il parle plus 
longtemps ! 

Pour une fois les Michel Page, 
Michel Gratton et Jean-Claude Ri-
vest n'auront pas réchauffé en 
vain la foule conviée à un «brunch 
choc» dominical. 

Imposteur, a dit Ryan la voix 
t remblante de René Lévesque 
après avoir rappelé les promesses 
électorales, démogogiques selon 
lui, du premier ministre. Landry ? 
Un faux quêteux frustré devant 
Ottawa. Parizeau? Le ministre le 
plus banqueroutier que le Québec 
ait jamais connu. Le bilan du gou­
vernement ? Ambiguïté , confu­
sion, manipulation, double langa­
ge. 

«Qui est responsable ? » , a lancé 
le chef dans une longue tirade, du 
pourr issement du dossier des 
caisses d'entraide, des conven­
tions collectives les plus irrespon­
sables jamais signées avec le sec­
teur public, de la confusion dans le 
dossier Nordair, de l'embrouille­
ment des conditions de crédit pour 
les cul t ivateurs , du marasme 
dans les scieries, de la situation 

difficile des commerçants d'auto­
mobiles ? 

Selon lui, le Par t i québécois, 
parti d'arrière-pensées et de faux-
fuyants, rétrécit et rabougrit le 
Québec tant sur le plan économi­
que que constitutionnel. 

« L e Québec a besoin plus que ja­
mais du Parti libéral» a déclaré 
M. Ryan, annonçant ce qui sera 
sans doute le slogan de sa forma­
tion pour les élections partielles et 
les mois à venir. 

Il ajoute que les leviers de cette 
renaissance doivent être la foi 
dans l'entreprise privée et une col­
laboration avec Ottawa, qui con­
trôle des outils importants de dé­
veloppement en plus de générer 20 
p.c. de l'ensemble de l 'activité 
économique au Québec. 

Parti de la relance 
«Sur le plan économique, a af­

firmé M. Ryan, le Parti libéral est 
le parti de la relance, de l'activité, 
de la créativité. Sur le plan politi­
que, c'est le parti des grands hori­
zons qui n'a peur ni du passé, ni du 
présent, ni de l'avenir, ni, à plus 
forte raison, du Parti québécois». 

Il a promis à ses troupes une 
victoire spectaculaire aux élec­
tions partielles dans Louis-Hébert. 
Le parti n'a pas encore réussi à 
dénicher un personnage jouissant 
d'un certain prestige à l'échelle 
provinciale pour faire la lutte au 
péquiste Jean Keable. L'ex-secré-
taire de la Communauté urbaine 
de Québec, Réjean Doyon, a par 
ailleurs fait savoir à la presse hier 
que son nom circulait et qu'il 
prendrait une décision cette se­
maine. 

Un des ora teurs p récédan t 
Ryan, le député de Portneuf Mi­
chel Page, a dit du chantier du ga­
zoduc qu'il s'agissait de la Sibérie 
du Québec. «Non seulement le tra­
vail se poursuit sous la surveillan­
ce de policiers armés (et de lut­
teurs c o m m e Vachon , a-t-il 
ironisé), mais de plus, n'y tra­
vaille pas qui veut». 

«Ça dépend de l'idéologie, com­
me en S ibé r i e» , a lancé P a g e 
avant d'ajouter que «c'est le genre 
de climat social que nous voyons 
maintenant au Québec». 

NON AUX CONSERVATEURS 

veut reprendre 
sa place sur l ' é c h i q u i e r 

Dotée d'un nouveau chef, l 'U­
nion nationale se veut tou­

jours vivante, rêve toujours de 
jours meilleurs et, surtout, dit non 
à l'émergence d'un parti conser­
vateur provincia l qui, s o m m e 
toute, s'adresserait lui aussi à sa 
clientèle traditionnelle. 

• 

PIERRE VENNAT 

C'était donc jour de fête, hier, 
au Buffet Rizzo, une salle de ban­
quet de Test de Montréal où le 
nouveau chef, Jean-Marc Béli-
veau, avocat pas tellement connu 
du grand public bien qu' i l fut 
président de la Commission des 
normes minimales du Québec jus­
qu'à récemment, faisait ses dé-

t buts officiels. 

; Le maître de cérémonies a lui-
;mème dit au micro que «cela res­
semble à un retour en classe de 

J collégiens après les vacances. On 
s'est pas vu depuis longtemps, on 
est content de se revoir». 

Peut-être a-t-il raison, mais cela 
ressemblait aussi à un conventum 
«d'anciens de collège» qui se rap­
pellent les bons coups d'antan. 

Quoi qu'il en soit ce fut une belle 
fête de fami l l e . Ils é ta ient au 
moins 1,000, remplissant la salle à 

jeapacité. Ils venaient de tous les 
coins du Québec, mais surtout de 

Jl!cxterieur de Québec. Cinq gros 
;autobus avaient même été noiisés 
avenant notamment du Bas-Saint-
ÎLaurent et de Victoriaville, le châ­
teau fort de M . Béliveau, qui ten­
t e r a de se f a i r e é l i r e dans 
ÎÀhhabaska lors d'une prochaine 
{élection générale. Pas question, 
•Jert effet, que l 'UN sacrifie des 
{énergies dans les prochaines élec­
tions partielles de Saint-Laurent 
)ou Louis-Hébert. 

J Si M . Béliveau «nommé» chef du 
'parti par l'exécutif national a été 
/plébiscité et s'il a semblé plaire à 
?efc partisans dans ses envolées 
bratoires, c'est surtout le «vieux 
} ion» Maurice Bel lemare qui a 
Volé la vedette, affirmant à tout 
venant que «ça sent 1974, 1975 et 
Ï976». 

\ En 1973, l 'UN n'avait aucun dé-
t>irté, en 1974 M. Bellemare ga­
gnait Johnson et en 1976, l 'UN, 
sous la direction de Rodrigue Bi-
ron, en avait fait élire une douzai­
ne'. Pour le cinquantième anniver­
sa i re de l ' U N , en 1985, on r ê v e 
même de reprendre le pouvoir. 

Les conservateurs 
Outre le «vieux lion» qui a sévè­

rement semonce les conserva-

photo Pierre Côté, LA PRESSE 
Le nouveau chef de l'Union nationale, Jean-Marc Béliveau, félicite Michel Carignan, lequel est venu 
lui apporter l'assurance qu'il y avait encore des jeunes qui croient à l'UN et l'espoir d'une certaine 
relève. 

teurs si jamais ils songeaient à en­
v a h i r la scène p r o v i n c i a l e , 
Fernand Grenier, ex-député UN et 
ex-candidat conservateur a dit la 
même chose. 

«On va aller au congrès conser­
vateur et on va leur dire qu'on 
peut être à la fois UN et conserva­
teur. Regardez Ryan et les libé­
raux fédéraux. Il n'y a plus de 
place au Québec pour une succur­
sale d'un parti d'Ottawa». 

Et la salle applaudit plusieurs 
de ses anciennes idoles, dont les 

ex-ministres unionistes Géra rd Thi­
bault, élu pour la première fois il 
y a 45 ans, en 1936, Edgar Char-

bonneau et Raymond Johnston, 
les ex-députés Fernand Grenier et 
Wilfrid Dufresne, celui-ci au fédé­
ral comme conservateur, ainsi 
que l'ancien chef du Ralliement 
national, le Dr René Jutras, le 
boxeur indépendantiste Reggie 
Chartrand, un indépendantiste de 
la première heure, maintenant ac­
quis à l ' U N , tout comme le vice-
président de la Commission des 

écoles catholiques de Montréal, 
Louis Bouchard et le maire de 
Sainte-Anne-de-la-Pocatière, qui 
se chargea de faire plébisciter le 
chef. 

Les 1,000 personnes présentes, 
qui avaient tous payé cinq dollars 
pour être admises, ont écouté des 
discours pendant trois heures, no­
tamment de porte-parole de «la 
j eunes se» et des « f e m m e s de 
l 'UN» et sont reparties chez elles 
après un bon buffet, comme dans 
le bon vieux temps. 

Réunion politique sanglante 

D*n McKenzie ...i. 

W I N N I P E G ( P C ) — L e 
moins que l'on puisse dire 

c'est que l 'assemblée politique 
convoquée samedi soir par le 
député fédéral de Winnipeg-
Assiniboine, M. Dan McKcnzie, a 
é té sanglante, puisque six des 
participants en sont ressortis le 
visage passablement amoché. 

M . McKcnz i e , de retour d'un 
v o y a g e en Afr ique du Sud, avait 
auparavant affirmé que les Noirs 
de ce pays n'étaient pas prêts à 
voter et étaient trop primit i fs 
pour se gouverner eux-mêmes. Il 
avait immédiatement après pro­
mis d'expliquer plus en détail ces 
aff irmations au cours d'une as­
semblée publique. 

Justement celle de samedi soir, 
au cours de laquelle un individu 
s'iden^lfiant comme Steve Sep­

tember brandit une bannière au 
nom du Mouvement anti­
apartheid du Manitoba, pour être 
aussitôt attaqué par derrière par 
un autre individu, non identifié. 

« I l y a eu des déclarations, j ' a i 
brandi ma bannière, puis quel­
qu'un m'a sauté dessus», devait 
déclarer September, à Tissue de 
l'incident. 

Pas un membre 
Un membre non identif ié du 

Parti progressiste-conservateur, 
qui a aidé à briser l'échauffourée 
subséquente à cet incident, devait 
soutenir que l 'assaillant de Sep­
tember n'était pas un membre de 
cette formation politique. 

Les blessés au cours de cet inci­
dent ont soit é té atteints par des 
chajses lancées par les bel l igé­

rants, soit atteints par des poings 
projetés dans leur direction. 

Avant l 'assemblée polit ique, 
une vingtaine de manifestants 
avaient paradé paisiblement de­
vant l 'hôtel où la réunion avai t 
lieu, avec des pancartes disant 
que « l e racisme n'est pas une 
question à débattre» ( r ac i sm is 
not up for debate). 

Au cours de sa réunion, M . 
McKcnz ie a bien précisé qu'il 
s'opposait à l'apartheid, n'est pas 
raciste, et n'a jamais prétendu 
que les Noirs sont inférieurs aux 
Blancs intellectuellement. 

Lorsque l'incident a éclaté, M . 
McKenzie en avait terminé avec 
la question de ses déclarations sur 
les N.oirs, et il s'apprêtait à abor­
der ici autre sujet. 

photo PC ; 
Un avocat de Québec, Ross Goodwin, montre son poing au ! 
chef libéral en lui demandant d'être plus agressif envers le 
Parti québécois. I 
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Disparition 
du SAGMAI? 

Q U E B E C ( P C ) — On pour­
rait bien assister d'ici quel­

ques mois à la disparition du Se­
crétariat des affaires gouverne­
mentales en milieu amérindien et 
inuit ( S A G M A I ) au profit d'une 
direction générale qui serait con­
fiée à un ministère déjà existant. 

PIERRE TOURANGEAU 
Et il y a fort à parier que le mi­

nistre qui récupérerait la respon­
sabilité des affaires autochtones 
soit l 'actuel ministre de l ' I m m i ­
gration et des Communautés cul­
turelles, M. Gérald Godin. 

L e S A G M A I re lève actuelle­
ment du cabinet du premier mi­
nistre et est d i r igé par M . Er ic 
Gourdeau, un haut-fonctionnaire 
chevronné qui a été impliqué dans 
le dossier de la nationalisation de 
l 'é lectr ic i té alors qu'i l était à 
l'emploi du ministère des Riches­
ses naturelles. 

L e S A G M A I est loin d 'être ap­
précié des autochtones qui esti­
ment généralement que sa direc­
tion actuelle cherche plutôt à divi­
ser les bandes qu'à négocier de 
bonne foi avec leurs représen­
tants communs, comme le Conseil 
Attikahek-Montagnais et le Grand 
Conseil algonquin, par exemple. 

Dépassé 
Dans les milieux amérindiens, 

on considère que M. Gourdeau ne> 
comprend rien aux aspirations! 
des autochtones. Du côté du gou-; 
vernement, on croit que le secré­
taire du SAGMAI est dépassé par 
les événements et on lui impute. 
entre autres le «gâchis» de Resti-
gouche, où la Sûreté du Québec 
est intervenue massivement à! 
deux reprises l'été dernier dans le. 
conflit qui opposait les Micmacs; 
aux autorités blanches concer­
nant la pêche au saumon. 

M . Gourdeau s'est aussi fait 
reprocher à quelques reprises par 
les femmes autochtones certains 
propos qu'elles jugeaient sexistes. 

Dans ce contexte, le ministre 
Gérald Godin apparaît aux yeux 
de plusieurs comme le successeur 
éventuel d'Eric Gourdeau. 

D'ailleurs, bien qu'il s'en défen­
de publiquement, le ministre ne 
cache pas à ses amis qu'il aime­
rait se voir confier la responsabi­
lité des communautés autochto­
nes, ce qu'il a d'ailleurs demandé 
au premier ministre Lévesque dès 
son a r r ivée au cabinet, confient 
ceux-ci. 

L e chef Kistabish a confirmé 
que M . Godin avait entrepris cer­
taines démarches après leur ren­
contre afin de régulariser la situa­
tion de la bande algonquine du 
grand Lac Vic tor ia . 

•El «SP0KEN ENGLISH» 
L'ANGLAIS PARLÉ 

CONVERSATION INTENSIVE 
POUR CEUX QUI DÉSIRENT: 
• A p p r e n d r e l'anglais de tous les jours 
• Perfectionner leurs connaissances de l'anglais parlé 
• Le parler plus couramment et avec plus de souplesse 
• Se sentir plus à l'aise en le parlant 

PETITS GROUPES 
6 6 8 participants par niveau — MAXIMUM à tous les niveaux. Conversation 
dirigée par des moniteurs qualifiés d'expression anglaise. 

SANS GRAMMAIRE 
* Accent mis sur la conversation courante 
* Adaptée selon les besoins de chaque niveau 

* Corrections nécessaires appliquées selon le contexte des phrases utilisées 

MÉTHODE (CONVERSATION PRATIQUE! 
Axée sur la conversation pratique de tous les jours. Comprenant conversation 
à sujets libres ainsi qu'une série de douze sujets sélectionnés pour l'aspect pro­
tique qu'ils représentent dans la conversation de tous les jours tant en affaires 
qu'en société. 

Depuis déjà 10 ans, plusieurs milliers d'anglophones ont participé 
aux sessions «Le Français parlé» (Spoken French) diffusées par no­

tre Centre à Montréal et dans le secteur ouest de l'île de Montréal 
(Lakeshore-West Island). 

CHOIX D'HORAIRES 
Matin Après-midi Soir 

lOhOO - 1 2 h 3 0 13h15-15h45 18h15-20M5 

2 fois par semaine lundi et mercredi ou mardi et jeudi 

DURÉE: 6 semaines (12 séances de 2h30 chacune). 

* FRAIS DE LA SESSION: $200 (tout compris). 

ENTREVUE DE CLASSEMENT: Sur rendez-vous seulement. 

INSCRIPTION: du 22 au 26 février. 

Pour autres renseignements, composez: 844*9396 

CCFA 
LE CENTRE DE CONVERSATION FRANÇAISE ET ANGLAISE CCFA INC. 

fondé en \969 

(Situé en face de l'université McGIH) 

Reconnu par h minuter* de I'Education 
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Un sondage qui trahit un inquiétant fatalisme I u 
> • f 

Un sondage Gallup publié 
samedi révèle que la majori­

té des Canadiens (51 %) est inca­
pable de choisir lequel des trois 
partis fédéraux est le plus apte à 
résoudre les problèmes de l'infla­
tion, du chômage, de l'énergie et 
de l'unité canadienne. 

Le résultat de ce sondage est 
indicateur du degré de désabuse-
ment, sinon de découragement, 
de la population canadienne. M. 
Trudeau n'y a pas peu contribué 
en soutenant inlassablement que 
les problèmes majeurs du pays 
sont une fatalité contre laquelle 
les gouvernants fédéraux peuvent 
peu puisqu'ils dépendent large­
ment de causes extérieures. 

Prenons le domaine économi­
que qui est en crise et suscite une 
profonde anxiété dans toutes les 
couches sociales. Avant les élec­
tions de 1 9 8 0 , la proportion de 
Canadiens qui croyaient à l'im­
puissance des partis fédéraux 
était sensiblement moins élevée 

qu'aujourd'hui (34%). Sans doute 
parce que le gouvernement Clark 
avait à ce point déçu l'électorat 
que la population s'est facilement 
laissé convaincre que les Libé­
raux feraient mieux, compte tenu 
de leur longue expérience aux 
affaires et de promesses précises 
en matières économique et éner­
gétique. 

La Gazette établissait samedi 
dernier le dossier noir de la per­
formance du gouvernement Tru­
deau à cet égard, deux ans après 
son retour au pouvoir. 

Pendant la campagne électora­
le M. Trudeau avait lancé solen­
nellement: «Les Libéraux feront 
ce qu'ils se sont engagés à faire. 
Nous ne promettrons pas ce que 
nous ne pouvons pas réaliser.» 

Au sujet de la récession, dont 
M. Trudeau avait dit que son parti 
ne la laisserait pas venir sans 
réagir, le Canada n'en a pas con­
nu de pire depuis trente-cinq ans. 

Quant à l 'énergie, on se sou­
vient que les Conservateurs 
avaient été renversés sur leur 
budget et ensuite battus à cause 
surtout de la taxe d'accise de dix-
huit cents le gallon qu'il impo­
sait. Les Libéraux avaient princi­
palement frappé sur ce clou du­
rant la campagne, mais sans dire 
qu'eux-mêmes imposeraient une 
taxe de vingt cents le gallon. 

On se souvient que les Libé­
raux avaient aussi promis de 
stopper la hausse des taux d'inté­
rêt, notamment Herb Gray qui 
s'était engagé à démissionner 
dans le cas contraire. On sait ce 
qui est arrivé. 

D'autres promesses ont été 
mises sur la tablette: l 'engage­
ment de consacrer des fons pu­
blics à la création d'emplois — 
politique qualifiée d'inflationniste 
récemment à Toronto par le mi­
nistre MacEachen; la politique de 
canadianisation, abandonnée 
pour ne pas déplaire aux Améri­

cains, mais après avoir stimulé 
l'inflation et compromis les effets 
de la politique monétariste; le re­
lâchement, plutôt que le resserre­
ment promis, des contrôles de 
l'agence de tamisage des inves­
tissements étrangers; la remise 
aux calendes grecques du projet 
de dédoubler dans l'Ouest la voie 
ferrée transcanadienne. 

En 1974 M. Trudeau avait tour­
né en dérision la promesse de M. 
Stanfield d'appliquer une fois élu 
un contrôle des prix et des salai­
res, qu'il appliquait lui-même un 
an plus tard. Or voici que depuis 
quelque temps M. Trudeau souf­
fle le chaud et entretient une 
grande confusion au sujet d'éven­
tuels contrôles. Il les évoque mais 
ne les favorise pas. Un jour il les 
propose dans le secteur public, 
un autre jour il les propose sur 
une base volontaire dans le sec­
teur privé. Il dit ne pas envisager 
un contrôle des prix et des salai­

res comme en 7 4 , mais le choix 
des termes n'exclut pas qu'il ne 
s'y résoudrait pas le cas échéant. 

Comment s'étonner que les 
Canadiens aient en majorité per­
du confiance dans la capacité de 
leurs gouvernants fédéraux de 
résoudre les problèmes économi­
ques du pays? Le gouvenrement 
Trudeau n'a t-il pas largement 
contribué à faire prévaloir le sen­
timent qu'il n'y a rien à attendre 
des partis politiques pour résou­
dre des problèmes dont les cau­
ses ne sont pourtant pas toutes 
extérieures et tombent pour une 
bonne part sous la responsabilité 
de nos gouvernants? N'a-t-il pas 
manifesté plus de talent à démon­
trer l'irresponsabilité du gouver­
nement fédéral qu'à trouver des 
solutions originales aux causes 
locales ĉ e nos maux. 

Dans un contexte politique nor­
mal c'est le Parti l ibéral, qui a 
exercé le pouvoir presque sans 

interruption depuis toujours, qui 
devrait largement porter la res­
ponsabilité de la crise actuelle 
dans l'esprit des citoyens. Le fait 
que ceux-ci y voient plutôt le si­
gne de l'impuissance des partis 
fédéraux démontre qu'i ls ne 
voient pas d'alternative politique. 

Mais je veux y voir une autre 
indication, plus inquiétante pour 
l'avenir du pays: les citoyens 
considèrent de plus en plus l e . 
Canada à la merci de forces 
étrangères contre lesquelles le 
gouvernement fédéral ne peut à 
peu près rien. 

Il n'est pas vrai que le gouver­
nement fédéral ne peut rien. Mais 
M. Trudeau a tellement contribué . 
à accréditer cette idée pour cou­
vrir ses manquements qu'il aura 
de la difficulté à embrigader la 
population dans la vaste entrepri­
se de redressement économique 
qu'il prétend poursuivre. 

MARCEL ADAM 

Une vie très intense: 
celle d'Eulalie Durocher 

Eulal ie Durocher: vous 
connaissez? Peut-être pas; 

et c'est dommage. Heureuse­
ment, son nom est mis en lumière 
depuis quelques jours. Et ce nom 
peut apprendre bien des choses à 
ceux et à celles qui cherchent, 
dans l'histoire québécoise, des fi­
gures engageantes pour un mon­
de en mouvement. 

Eulalie Durocher, c'est Mère 
M a r i e - R o s e , fondatr ice des 
soeurs des Saints Noms de Jésus 
et de Marie. On connaît ses reli­
gieuses qui ont enseigné à des 
milliers de Canadiennes et qui se 
trouvent maintenant au service 
des jeunes des États-Unis, du 
Brésil, du Pérou, du Lesotho et de 
Haïti . On connaît des maisons, 
des couvents, des instituts de 
musique ou d'art ménager que 
plusieurs de chez nous ont fré­
quentés. On connaît un peu de 
l'immensité de son oeuvre. 

Mais aujourd'hui, à l'annonce 
de sa béatification prochaine, 
c'est la personne d'Eulalie qui at­
tire l'attention: elle mérite qu'on la 
découvre. 

Étant née à Saint-Antoine-sur-
Richelieu en 1811, elle a connu 
l'enthousiasme des patriotes et 
l'amertume de leur défaite. Der­
nière d'une famille de 10 enfants, 
elle a vécu le partage imposé à 
ces familles nombreuses que Ion 

trouvait encore au siècle dernier: 
on y apprenait la dimension so­
ciale de la vie. 

Quand elle partit pour Beloeil, 
avec son p è r e , pour rendre 
service à la paroisse où son frère 
était curé, elle a su remplir les 
fonctions de maîtresse de maison. 
Mais il est amusant d'apprendre 
que «même si le curé de Beloeil 
donnait de bons sermons, les 
jeunes filles préféraient de beau­
coup les conférences de Mlle Du­
rocher», écrivait une paroissien­
ne de l'époque. 

Elle avait un goût de liberté, 
avec une volonté forte, presque 
obstinée, et un respect des autres 
qui l'incitait à la franchise totale. 
On dit qu'elle savait très bien 
prendre les décisions concernant 
sa communauté, sans se croire 
obligée de constamment se réfé­
rer à ses supérieurs ecclésiasti­
ques. 

En fait, elle croyait que les dé­
cisions devaient être prises par 
les personnes qui auraient à les 
mettre à exécution. C'est pour­
quoi on vante son goût de la justi­
ce et sa force de caractère qui lui 
valut la désapprobation de son 
curé, mais qui lui permit de deve­
nir le «directeur spirituel» de 
ceux qui la fréquentaient. 

On l'a ca lomniée: c 'est la 

preuve dune action efficace. On 
l'a aimée: c'est le signe dune 
personnalité attachante. Elle a 
choisi d'être utile aux jeunes filles 
de son temps: elle ouvrit une éco­
le pour l'éducation des pauvres à 
côté du pensionnat de Longueuil. 
Et dans cette école, on enseignait 
l'anglais, la couture, l'art culi­
naire, celui de confectionner des 
fleurs et même celui de la musi­
que. 

Tout cela, pour que les jeunes 
filles parviennent à un épanouis­
sement personnel complet. Ajou­
tez une bonne connaissance reli­
gieuse pour donner un sens à la 
vie. Si, avec ça, on n'atteint pas 
une certaine autonomie, ce n'est 
pas à cause des moyens utilisés. 

Eulalie Durocher est morte à 38 
ans, seulement six ans après 
avoir fondé la communauté char­
gée de perpétuer sa mission. Elle 
a donc eu une vie brève, mais 
pleine. Ce n'est pas le temps que 
l'on met à faire des choses qui 
leur donne une valeur: c'est plutôt 
la qualité de leur intensité qui 
compte. 

Si l'Église la béatifie, le 23 mai 
prochain, c'est pour officiellement 
reconnaître la sainteté de cette 
femme. Aux Québécois d'appré­
cier la qualité de sa vie. 

JEAN-GUY DUBUC 

i 

Droits réservés 

UBRE OPINION 

Une nouvelle politique économique s'impose 
L'auteur de cette libre opinion, 
M. Kilgour, est député conserva­
teur d'Edmonlon-Strathcona 
aux Communes d'Ottawa. 

De nombreux Canadiens re­
connaissent que notre puissance 
économique tient notamment à 
de vastes ressources naturelles, 
à une main-d'oeuvre qualifiée, à 
de bonnes sources d'énergie, à 
l'accès aux marchés américains, 
normalement excellents, à une 
technologie de pointe dans de 
nombreux secteurs et à de bons 
services publics. Tout compte 
fait, nous devrions être beaucoup 

DAVID KILGOUR  

plus prospères que l'Allemagne 
de l'Ouest, le Japon et la Suisse, 
trois des économies les plus dy­
namiques au monde à l'heure ac­
tuelle. D'après des prévisionnis-
tes responsables, notre crois­
sance économique entre 1979 et 
1983 sera vraisemblablement la 
pire qu'on ait enregistrée en plus 
de trente ans. 

Le taux de chômage le plus ré­
cent au Canada, 8.6% ou officiel­
lement plus d'un million de per­
sonnes, contraste avec 5.9% en 
Allemagne de l'Ouest, 2% au Ja­
pon et moins de 1% en Suisse. 
Notre taux d'intérêt préférentiel 
est actuellement de 16.5%, con­
tre 12-13% en Al lemagne de 
l'Ouest, 5.5% au Japon et 7.5% en 
Suisse. Les prix canadiens aug­
mentent actuellement dans une 
proportion de 12.5% par année, 
en comparaison de 6% en Alle­
magne de l'Ouest, de 3.9% au Ja­

pon et de 7% en Suisse. Comment 
expliquer ces écarts excessifs? 
• Juguler l'inflation est un ob­

jectif monétaire et fiscal que 
poursuivent depuis trois décen­
nies l'Allemagne de l'Ouest, la 
Suisse et, dans une moindre 
mesure, le Japon. À Ottawa, la 
hausse des prix n'est devenue 
v ra iment chronique qu'au 
cours de ces dernières années. 
Mais la volonté politique de 
l'enrayer demeure ambivalen­
te: nous avons actuellement 
une politique monétaire extrê­
mement restrictive sur le plan 
des taux d'intérêt, tout en ap­
pliquant une politique fiscale 
qui, selon le budget fédéral du 
13 novembre, accroîtrait les 
dépenses fédérales d'environ 
10% au cours des deux pro­
chaines années financières. 

• Les gouvernements qui se sont 
succédé dans ces trois écono­
mies les plus dynamiques ont 
réussi à créer un climat com­
mercial propice aux investis­
sements accrus dans leur sec­
teur de production. En fait, la 
prospérité dans chacune de ces 
économies est largement attri-
buable à ces nouveaux inves­
tissements. En Allemagne de 
l'Ouest, par exemple, les épar­
gnes des salariés investies 
dans la banque de l'habitation 
parrainée par le gouverne­
ment et chargée de financer 
les projets d'habitation parrai­
nés à des taux d'intérêt peu 
élevés sont évidemment ex­
emptées de l'impôt sur le re­
venu depuis 1949. La crois­
sance de l'industrie de l'habi­
tation et des industries de 
main-d'oeuvre connexes y est 

en grande mesure attribuable 
à cet encouragement et à d'au­
tres mesures visant à stimuler 
l'investissement. Dans les dou­
ze mois antérieurs à mars 
1981, plus de 8 milliards de dol­
lars ont quitté le Canada, en 
comparaison d'environ 1.6 mil­
liard de dollars par année dans 
les années 70. 

Les gouvernements de l'Alle­
magne de l'Ouest, du Japon et 
de la Suisse axent leurs politi­
ques économiques aussi bien 
sur l'offre que sur la demande,, 
afin de réduire l'inflation au 
min imum et de maximiser 
l'emploi. Le Suisse moyen, par 
exemple, a actuellement pres­
que deux fois plus à dépenser 
que le Canadien moyen au cha­
pitre des biens de consomma­
tion privés; il est donc très im­
por tant de disposer d'une 
bonne combinaison de politi­
ques monétaires et fiscales 
axées sur la demande. Au Ca­
nada, cependant, un récent 
sondage montre que la con­
fiance du consommateur est à 
son plus bas. 

• A l'instar du Canada, l'Alle­
magne de l'Ouest, le Japon et 
la Suisse sont des pays com­
merciaux. L'année dernière, 
par exemple, le Japon a impor­
té et exporté pour environ 260 
milliards de dollars. De son 
côté, le Canada exportait envi­
ron 100 milliards de dollars de 
biens et de services et en im­
portait quelque 110 milliards 
de dollars. Nous avons enregis­
tré notre plus grand déficit 
dans le secteur des biens ma­
nufacturés, à une époque de 

mises à pied accrues dans l'in­
dustrie manufacturière onta-
rienne et québécoise. 

De toute évidence, il n'existe 
aucune solution miracle aux pro­
blèmes qui se sont aggravés au 
cours des dernières années, mais 
une nouvelle politique économi­
que s'impose de toute urgence, à 
savoir, notamment: 

• Un nouveau budget fédéral, 
qui nous encourage tous à tra­
vailler à épargner et à investir 
au Canada, plutôt que d'ac­
croître encore plus les impôts 
d'à peu près tout le monde, 
sauf des plus nantis, et d'ef­
f rayer les éventuels inves­
tisseurs. I l conviendrait par 
exemple d'adapter aux 
conditions canadiennes le sys­
tème de la banque d'habitation 
de PAllemagnee de l'Ouest, 
pour encourager une impor­
tante industrie qui a été para­
lysée par les taux d'intérêt im­
posés par le gouvernement et 
écrasée sous le poids du bud­
get MacEachen. 

• Une politique de restrictions 
fiscales raisonnables qui, plu­
tôt que de réduire les dépenses 
sociales nécessaires comme 
les paiements fédéraux de 
transfert aux provinces pour 
les programmes de santé et 
d'instruction, mettrait un ter­
me à l'évident gaspillage sans 
porter préjudice à l'essentiel. 
À cet égard, il conviendrait de 
commencer par sabrer le bud­
get de publicité de 50 millions 
de dollars qui sert à la promo­
tion du cabinet. 

> Un engagement qui favorise 
un secteur privé fort, dans une 
économie mixte. Les attaques 
plus ou moins fréquentes d'Ot­
tawa contre le secteur privé et 
les investisseurs canadiens et 
étrangers au cours des der­
nières années ont créé un cli­
mat défavorable à toutes les 
entreprises, notamment pour 
les pet i tes. De nombreux 
hommes d'affaires se sentent 
aujourd'hui un peu comme des 
intrus dans leur propre pays. 
Pratiquement tous les Cana­
diens s'en ressentent lorsque 
de nombreux investissements 
sont retardés ou annulés en 
douce. 

• Des taux d'intérêt moins éle­
vés. Il n'y a guère de groupes 
de Canadiens, la communauté 
bancaire mise à part, qui ne 
souffrent des efforts constants 
déployés par le gouvernement 
pour ma in ten i r le taux de 
change du dollar canadien au-
dessus de 80 cents américains 
en maintenant nos taux d'inté­
rêt au-dessus des taux améri­
cains. La hausse des taux d'in­
térêt a été, à elle seule, res­
ponsable de près de la moitié 
de l'augmentation de l'indice 
des prix à la consommation 
l'an dernier. La plupart des 
Canadiens semblent donc plus 
que prêts à accepter un taux 
de change inférieur contre une 
baisse des taux d'intérêt. 

Jamais il n'a semblé plus ur­
gent d'adopter de nouvelles poli­
tiques pour que le Canada re­
joigne les économies des pays 
industrialisés du monde. 

U3TTKE1 

Au Sénat 
Je voudrais par les présentes 

formuler humblement une sug-. 
gestion, à savoir que Monsieur 
Roger Lemelin soit nommé 
membre du Sénat canadien pour 
les raisons ci-après indiquées: 
1-Monsieur Lemelin compte 

parmi ceux qui ont le mieux 
pénétré l 'âme du peuple qué­
bécois; 

2-Monsieur Lemel in est doué 
d'un esprit sémillant rempl i 
d'idées originales qu'il sait 
communiquer d'une façon per-' 
cutante; 

3-Monsieur Lemelin possède un 
esprit d'indépendance bien 
démarqué qui l'empêchera de 
devenir le thuriféraire de quel­
que faction politique que ce 
soit; 

4-Monsieur Lemelin possède un 
art de la discussion susceptible 
de donner au Sénat canadien 
son véri table caractère d'as­
semblée délibérante dont i l 
doit être empreint plutôt que 
d'aff icher l 'al lure d'une cha­
pelle ardente aux cérémonies 
somptuaires; 

5-Monsieur Lemelin est une va­
leur d'homme qui mér i te d'ê­
tre consacrée et sa personnali­
té exceptionnelle fai t qu'on 
devrait lui fournir une tribune 
importante d'où il pourrait li­
vrer ses pensées souventes fois 
controversées, mais toujours 
bénéfiques; 
Ayant été init ié aux grands 

courants journalistiques, artisti­
ques et politiques de la vie qué­
bécoise, Ton verra i t très bien 
l'homme d'affaires, l'écrivain, 
le romancier et conférencier 
Roger Lemelin désigné comme 
Monsieur le Sénateur. 

Auguste CHOQUETTE 
Montréal 
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Un plaidoyer pro-Ryan En désaccord avec deux diététistes 
Dans une entrevue qu'il accor­

dait à un journaliste d'un quoti­
dien montréalais , le chef de 
l'Opposition officielle à l'Assem­
blée nationale du Québec, mon­
sieur Claude Ryan, affirmait que 
deux visions de l'action politique 
s'affrontent présentement au 
sein du Parti libéral du Québec: 
l'une qui consiste à démolir l'ad­
versaire pour remporter les élec­
tions à tout prix; l'autre qui ac­
corde la primauté aux idées dans 
l'élaboration d'un programme de 
rechange à appliquer au pouvoir. 
Se rangeant d'emblée dans ce 
deuxième concept, le chef du 
Parti libéral du Québec insiste 
constamment sur la nécessité 
d'élaborer une politique de con­
tenu et non de contenant. 

Il va sans dire qu'il s'agit là 
d'un profond respect de l'intelli­
gence populaire et que cette ap­
proche méri te d 'être écoutée 
très attentivement. Tous ceux 
qui ont pris la peine de cerner les 
maux qu'affronte notre société 
« m o d e r n e » ont pu se rendre 
compte qu'ils originent, dans une 
très large mesure, d'une concep­
tion artificielle de la politique. 
Cette conception, qui a prévalu 
au cours des dernières décen­
nies, s'est appuyée sur des exi­
gences partisanes et électora-
listes où l'image importait plus 
que l'articulation d'une pensée 
cohérente et qu'une réflexion no­
vatrice sur des solutions répon­
dant aux aspirations collectives 
du Québec. 

La venue de monsieur Ryan à 
la tête du P L Q a permis à cette 
formation politique de prendre 
une tangente fort différente et 
les résultats se sont vite fait sen­
tir, notamment aux plans du fi­
nancement, du membership, des 
élections partielles et du référen­
dum. La morosité qui frappe ce 
Par t i depuis la défai te est tout 
à fait normale et passagère. Il 
reste maintenant aux libéraux à 
se retrousser les manches afin 

Claude Ryan 

de continuer l'oeuvre de renou­
vellement inspirée par monsieur 
Ryan. Tous les commentateurs 
politiques sont unanimes sur ce 
point: l'élection de l'ex-directeur 
du Devoir a radicalement modi­
fié la mentalité de ce parti qui, à 
n'en point douter, ne sera heu­
reusement plus j a m a i s le 
même.( . . . ) 

Si les l ibéraux sont logiques 
avec eux-mêmes et s'ils désirent 
retrouver le sain dynamisme in­
tellectuel qui les a déjà caracté­
risés, ils devront s'armer de pa­
tience et déployer les efforts qui 
s'imposent afin de rejoindre l'en­
semble de leurs concitoyens.(...) 
Le Parti libéral du Québec a trop 
progressé sur la voie du renou­
veau pour risquer de le compro­
mettre en invitant son chef à se 
retirer. Les Québécoises et les 
Québécois, aprèsavoirmajoritai-
rement choisi le Québec ET le 
Canada, attendent de lui un pro­
jet de société susceptible de leur 
faire choisir le P L Q . ( . . . ) 

Sylvain CHRISTIN 
Pointe-aux-Trembles 

Jeanne Desrochers, dans un 
article paru dans La Presse du 3 
février 1982 rapporte les propos 
de deux diététistes de Vancou­
ver. Parce qu'elles font des af­
firmations qui révèlent une vue 
partielle, voire même déformée 
de la question, et que ces prises 
de position sont monnaie couran­
te chez les diététistes, il m'est 
apparu nécessaire d'apporter un 
autre point de vue. 

Les deux diététistes, d'après 
Jeanne Desrochers, «sont en dé­
saccord avec l'idée que tout ce 
qui est chimique est mauvais»; 
elles disent qu '« i l faut savoir 
qu'il y a de la chimie partout, et 
qu'un simple melon par exem­
ple, renferme 18 substances chi­
miques différentes». Elles ajou­
tent aussi que «les épinards et les 
pommes de terre contiennent na­
turellement une petite quantité 
de poison, que la tisane de camo­
mille peut causer des allergies et 
que les arachides crues peuvent 
causer de Taflatoxine». 

Il est indéniable qu'il y a de la 
chimie partout; en fait, toute la 
vie sur terre est une suite ininter­
rompue de réactions chimiques, 
et les aliments ainsi que le fonc­
tionnement du corps humain lui-
même ne font pas exception à la 
règ le . Malheureusement , les 
deux diététistes font l 'erreur, 
trop courante hélas, de confon­
dre les éléments chimiques qui 
se trouvent à l'état naturel dans 
les aliments et ceux qui y sont 
ajoutés par l'intervention humai­
ne. Voyons à titre d 'exemple 
quels sont les principaux compo­
sants d'un substitut d'oeuf et 

d'un oeuf ordinaire. Le substitut 
d'oeuf contient du bla..i d'oeuf, 
de l'huile de maïs, du lait en 
poudre, des émulsifiants (de la 
lécithine végétale, des mono et 
diglycérides et du monostéarate 
de propylene glycol) , de la cellu­
lose, des gommes xanthiques, du 
tri-sodium et du citrate triethyl, 
du sulfate d'aluminium, du phos­
phate de fer, de la saveur et de la 
couleur ar t i f ic ie l le . Quant à 
l'oeuf ordinaire, il contient de l'o-
valbumine, de la conalbumine, 
des globulines de lécithine, des 
olégineux, de l'acide butyrique et 
acétique, du zeaxantine, du cal­
cium, du phosphore, du fer, de 
l'iode, du potassium, du sodium, 
du chlore, du soufre, du magné­
sium, du manganèse, du zinc, de 
la vitamine A , B 1 et B 2, D, E et 
de la niacine. 

Il apparaît donc clairement 
qu'il ne s'agit plus du tout du 
même ensemble de substances 
chimiques. La question qui vient 
immédiatement à l'esprit, c'est 
de savoir quelles sont les effets 
sur la santé d'un tel agencement 
de produits chimiques. Ce qui est 
inquiétant, c'est que personne ne 
peut fournir une réponse satis­
faisante à cette question. Le Dr 
Sanford A. Miller, alors direc­
teur du Bureau des aliments et 
drogues des USA ( F D A ) a fait 
des révélations troublantes lors 
d'un symposium organisé par la 
Société des chimistes américains 
en 1978. Il aff i rmait q i f «on ne 
peut en aucun cas assurer le pu­
blic que ce que nous ajoutons 
(aux aliments) ne modifie pas le 
fonctionnement de l'organisme. 

Nous ne sommes même pas en 
mesure de mesurer leurs effets 
sur le comportement, sur la ré­
sistance aux maladies ou sur la 
performance physique, nous n'a­
vons même pas de modèle con­
ceptuel ou méthodologique qui 
permettrait une évaluation ri­
goureuse en termes de. coûts et 
de bénéfices». Il terminait son 
exposé en admettant que «le de­
gré d'ignorance sur les effets des 
substances chimiques ajoutées 
aux aliments est tel qu'il fau­
drait les utiliser ' très prudem­
ment et seulement quand il y a 
d'excellentes raisons de le fai­
re» . 

Pourtant, malgré notre igno­
rance totale des effets de l'utili­
sation des produits chimiques, 
surtout à long terme, ils se re­
trouvent massivement dans nos 
aliments: entre 3,000 et 5,000 ad­
ditifs divers leur sont ajoutés et 
permettent entre autres de créer 
plus de 10,000 saveurs différen­
tes . D é j à , en 1971, chaque 
Américain absorbait 4 livres de 
produits chimiques incorporés à 
ses aliments et en 1973 c'était 
rendu à 5 livres. Pour l'année 
1972, au niveau des additifs seu­
lement ce sont 300,000 tonnes qui 
ont été utilisées. Et il ne faudrait 
pas s'alarmer! Je n'ai même pas 
encore mentionné les autres ni­
veaux où les aliments sont chimi-
fiés: les semences, les engrais, 
les pesticides (500,000 tonnes de 
déversées aux USA en 1980), la 
cire qui enrobe les aliments, etc. 
Non contente d'ajouter tant de 
substances aux aliments, l'indus­
trie se permet maintenant égale­

ment de les irradier à partir du 
cobalt radioactif . Ce procédé 
sert à conserver les aliments in­
définiment dans de simples sacs 
en éliminant le besoin de réfrigé­
ration ou de congélation mais il 
peut rendre les aliments radioac­
tifs. 

Comparé à cela, le fait que 
certains aliments contiennent, à 
l'état naturel, des substances 
toxiques n'est qu'un problème 
mineur. Certes, il ne s'agit pas de 
le nier, mais il est d'un autre 
ordre de grandeur. C'est un rai­
sonnement dangereux d'accep­
ter l'addition de substances pos­
siblement toxiques parce qu'il y 
en a déjà dans les aliments. Il ne 
faut pas oublier que la nature a 
toujours su régler les problèmes 
de son é q u i l i b r e , beaucoup 
mieux que nous d'ailleurs; elle a 
doté les êtres humains des capa­
cités pour disposer des quelques 
agents toxiques qui se trouvaient 
dans ses aliments, mais elle ne 
les a pas équipés pour faire face 
à toute cette panoplie de subs­
tances aux effets inconnus. 

Il est déplorable que des diété­
tistes utilisent leur science pour 
défendre une industrie qui ne 
cherche finalement que son pro­
fit, même si c'est à nos dépens. 
Et il me semble qu'il ne faudrait 
pas attendre une tragédie du 
genre thalidomide avec les addi­
tifs alimentaires pour tenter d'en 
minimiser l'emploi. 

Solange MONETTE, 
anthropologue-nutritionniste 

St-Hubert 

Le CEGEP du Vieux Montréal donne sa version 

Devant le chaos social 
Jean Lesage en I960 disait: 

«L 'Éta t c'est à nous, servons-
nous-en. »Depuislors, 300, OOO fonc­
tionnaires publics et parapu-
blics pigent à pleines mains: 
plans de pension généreux, bonis 
de vie chère, primes d'enrichis­
sement, sécurité d'emploi, in­
dexation, grèves sans pitié, le 
tout aux dépens des autres tra­
vailleurs. 

Certains fonctionnaires har­
gneux, grassement payés par les 
taxes des autres travailleurs ne 
rêvent que d'une chose: ruiner 
(à même les outils qu'on leur a 
donnés) l'homme d'affaires, le 
petit commerçant ou le profes­
sionnel pour s'installer à leur 
place comme groupe de décision. 
Mais alors qui produira les biens 
dans le secteur industriel, manu­
facturier et technologique qui est 
le fer de lance d'une société qui 
lui permet de se payer un secteur 

ter t iaire de se rv ice , donc de 
fonctionnaires? 

Ceux qui ont compris ont quitté 
le Québec. Il ne s'agit pas d'une 
affaire de parti politique, encore 
moins d'une affaire de fédéralis­
me ou de souveraineté-associa­
tion, mais d'une affaire de tissu 
social. De fait, face à cette mon­
tée de chaos social, les adver­
saires politiques d'hier seront les 
alliés de demain, autrement ils 
devront eux aussi traverser les 
frontières et de loin s 'apitoyer 
ensemble sur le sort de ceux qui 
n'auront pu partir. Si ce scénario 
ne vous paraît pas invraisembla­
ble, répondez à votre façon à l'in­
vitation de René Lévesque et ex­
primez à votre tour votre opinion 
au premier ministre tout en la 
reproduisant dans les pages 
consacrées à l'opinion des lec­
teurs. M L é o BLACKBURN 

Montréal 

' Deux quotidiens, L A PRESSE 
et le Journal de Montréal, pu­
bliaient mardi, le 9 février 1982 
un article concernant un fait sur­
venu le 5 novembre 1981 et coiffé 
d'un titre digne de journaux à 
sensat ion: « L E C E G E P D U 
VIEUX M O N T R É A L : un super­
marché de la drogue». 

La facil i té avec laquelle on 
lance de telles affirmations gra­
tuites à la face de la population 
sans penser aux conséquences 
qui en découlent laisse songeur! 

Une fois les mots imprimés et 
les journaux publiés, l'officier 
responsable de l'escouade des 
stupéfiants de la police de la 
C U M , le capitaine Henri Mar-
chessault, déclare maintenant 
que les journal is tes ont mal 
interprété ses paroles, que le ti­
tre utilisé dans les deux jour­
naux est nettement exagéré. De 
plus, sur les ondes de différents 
postes de radio et notamment 
CJMS et C K V L , le capi ta ine 
Marchessault s'empresse de pré­
ciser que «la Direction du collège 
et la surveillance normale exer­
cée à l'intérieur du CEGEP ne 
sont en rien responsables de la 
situation qui existe là comme 
partout ailleurs dans les autres 

milieux d'enseignement du Qué­
bec». 

Cela vient bien tard, messieurs 
de la police et des journaux, 
parce que la population en géné­
ral et particulièrement les pa­
rents de nos étudiants ont vu un 
titre fracassant et lu des articles 
truffés d'affirmations gratuites 
et même fausses qui ont semé 
une inquiétude bien légitime. 

Le CEGEP du Vieux Montréal 
est une vaste institution où près 
de 10,000 personnes vaquent quo­
tidiennement à leurs occupa­
tions, où les portes sont ouvertes 
à tout passant. Mais c'est essen­
tiellement un lieu où s'exercent 
des activi tés propres à un éta­
blissement d'enseignement de 
niveau postsecondaire de haute 
qualité et dans lequel une sur­
ve i l l ance no rmale des l ieux 
s'exerce pour protéger les per­
sonnes et les biens. 

Mais, il n'est pas dans la fonc­
tion d'un collège dé se lancer 
dans des enquêtes à saveur poli­
cière et dans le domaine du tra­
fic de stupéfiants. Nous laissons 
cela à la police, et force nous est 
de nous interroger sur son effica­
cité devant ses maigres résultats 
si la situation qu'elle décrit est à 

ce point critique... Le collège n'a 
pas à faire d'entente particulière 
avec la police. Qu'il suffise de 
savoir que le collège va continuer 
de rempl i r au mieux sa fonc­
tion de collège en laissant à la 
police la responsabilité de bien 
remplir la sienne propre. 

Il faut aussi savoir qu'en dépit 
de tous les efforts consacrés à 
l'information et à la prévention 
face au phénomène de la drogue, 
les personnes qui fréquentent no­
tre institution demeurent maî­
tres de leur volonté et de leurs 
décisions. 

Quant à devoir ou non accor­
der quelque crédit à l'affirma­
tion des journalistes et du poli­
cier à l'effet que la proximité de 
la rue Saint-Denis constituerait 
un facteur non négligeable dans la 
situation présente, mentionnons 
seulement que la drogue est un 
phénomène mondial , qu ' e l l e 
s'est infiltrée partout et dans 
tous les milieux et qu'aucune po­
lice au monde, si spécialisée fut-
elle, n'a su la contenir jusqu'à ce 
jour. 

Le CEGEP du Vieux Montréal 
s'est acquis une réputation d'ex­
cellence par la qualité de ses ser­
vices, par son avant-gardisme 

dans bien des secteurs, et il ne 
tolérera pas que quiconque vien­
ne entacher cette réputation par 
des ragots et des exagérations 
complaisamment véhiculés dans 
le public par des personnes qui 
ne se soucient pas de mesurer 
suffisamment toute la portée de 
leurs paroles ou de leurs écrits. 

Jean MON DOR, 
Secrétaire générai 

CEGEP du Vieux Montréal 

NDLR: Je comprends que l'arti­
cle en question puisse ne pas 
vous avoir plu... Mais il demeure 
très exactement conforme au té­
moignage rendu sous serment 
par l'officier Henri Marches­
sault, de la police de la CUM, un 
spécialiste de la lutte aux stupé­
fiants, qui a d'ailleurs lui-même 
employé l'expression «super­
marché de la drogue» reprise en 
titre. Si Von accepte l'hypothèse 
selon laquelle M . Marchessault a 
été appelé à la barre parce qu'il 
était le plus qualifié pour décrire 
le phénomène du trafic des stu­
péfiants au CEGEP du Vieux 
Montréal, force est de constater, 
simplement, que certaines réali­
tés sont difficiles à affronter... 

Mario ROY 

Le complexe grec devant la Turquie 
Une des causes déterminantes 

qui amena la grande majorité du 
peuple grec à désavouer la droite, 
et à élire, l'automne dernier, un 
gouvernement de gauche, fut 
l'attitude, timorée et pleine de 
réticences, qu'adoptait le gou­
vernement sortant, toutes les 
fois que ses problèmes étaient 
portés devant le conseil de l 'O­
T A N . Une attitude, je dirais, de 
chien battu! La passivité témoi­
gnée à Bruxelles par les délé­
gués de la République helléni­
que, leur souci de ménager à tout 
prix les susceptibilités de leurs 
partenaires, surtout ceux de la 
République turque, avaient heur­
té le sentiment national du Grec 
moyen, qui voyait là une mani­
festation de faiblesse, incompa­
tible avec la fierté nationale. 

Il n'est donc point étonnant que 
le nouveau président du conseil 
grec se soit donné pour mission 
de défendre avec vigueur les in­
térêts de la nation au conseil de 
l'Atlantique-Nord, ainsi qu'il en 
a fait, du reste, la promesse aux 
hommes qui l'ont porté au pou­
voir. 

Ceci dit, il convient de rappe­
ler brièvement la nature de ces 
problèmes et les causes pro­
fondes qui les ont engendrés. 

Ils se résument en un mot: les 
actes de provocation scandaleu­
se des autorités turques, enhar­
dies, d'ailleurs, par l'impunité 
dont elles ont joui commodé­
ment jusqu'ici: 
— Selon un plan minutieuse­

ment préparé d'avance, des­
tiné à briser le moral des 
Chypriotes qui réclamaient 
leur rattachement à la mère 
patrie, la populace déchaînée 
de Constantinople, organi­
sait, en septembre 1955, con­
tre la minorité grecque de cet­
te v i l l e un pogrom sanglant 
et féroce, massacrant, pil­
lant, violant, incendiant et 
profanant à tour de bras avec 
la complicité avérée des au­
torités d'Ankara. Ce fut une 

répétition de la prise de la 
ville, de triste mémoire, par 
les hordes du sultan Mehmet 
II , en 1453, et le début de la 
détérioration des relations 
entre les deux pays l imi­
trophes dans la seconde moi­
tié de notre siècle. 

Ce bain de sang, produit 
d'une hystérie collective sa­
vamment orchestrée, devait 
provoquer chez les Améri­
cains une réaction aussi irri­
tante qu'inattendue. En effet, 
tant le premier ministre grec 
que son homologue turc rece­
vaient de la part de John Fos­
ter Dulles, chef de la diploma­
tie américaine d'alors, une 
remontrance sévère, qui met­
tait ainsi sur la même sellette 
bourreaux et victimes, à la 
s tupéfac t ion de ces der­
nières! 

— Quelques mois plus tard, sous 
les prétextes les plus futiles, 
le gouvernement d'Ankara 
expulsait, après avoir confis­
qué leurs biens, les membres 
de cette communauté labo­
rieuse et honnête que le po­
grom avait épargnés. 

— Après une accalmie relative 
de quelques années, l'on as­
sistait à une reprise du sinis­
tre chapelet des actes de bar­
barie turque, sous une forme 
tout aussi tragique et brutale, 
à Tété de 1974, date à laquelle 
l'armée turque, se servant de 
l'armement fourni par l'ar­
mée américaine, envahit l'île 
de Chypre, sous prétexte d'as­
surer la protection de la mino­
rité turque, «menacée par les 
dissensions intestines de la 
majorité hellène! » 

Cette invasion s'accompagnait 
de la triste kyrielle d'actes de 
sauvagerie dont la soldatesque 
turque est coutumière. Mieux 
que nous ne saurions en faire 
nous-même la description, nous 
préférons renvoyer les intéres­
sés aux résultats de l'enquête 
menée par la commission «ad 
hoc» nommée par l ' O N U , qui 

fournit des détails hallucinants 
sur le comportement des enva­
hisseurs anatoliens. 

Pas plus l ' occupa t ion des 
quatre dixièmes de l'île par ces 
derniers que l'ignorance dans la­
quelle on est tenu sur le sort de 
2,500 civi ls et mil i ta i res chy­
priotes, traînés en captivité dans 
les geôles infâmes d'Anatolie, 
n'ont eu pour effet de secouer 
l'apathie des alliés altantiques 
de la Turquie. L'Angleterre, bien 
que garante, en vertu des ac­
cords de Zurich, de l'intégrité 
territoriale de Chypre, n'a mon­
tré aucun empressement à épar­
gner aux Chypriotes l'humilia­
tion de la servitude, ainsi qu'elle 
en avait l'obligation. Mieux enco­
re: les délégués grecs à l 'OTAN 
ont été requis d'«ignorer» l'acca­
blant document de la commis­
sion d'enquête onusienne, pour 
ne pas «indisposer» les Turcs, 
qui manifestent toujours une 
très mauvaise humeur toutes les 
fois qu'on leur rappelle leurs mé­
faits. 

Inutile d'ajouter que la «man­
suétude atlantique», contre la­
quelle Athènes n'avait risqué, 
avant l'avènement du nouveau 
régime, que de bien timides pro­
testations de principe, ont poussé 
à une surenchère insensée les 
hommes d 'Ankara, toujours 
prompts à profiter au maximum 
des faiblesses de leurs voisins. 
Et c'est ainsi qu'ils en vinrent à 
remettre en question la validité 
des traités et à formuler une 
série de revendications, notam­
ment: le recul des eaux territo­
riales bien au-delà des l imites 
admises par les traités, et la sou­
veraineté sur trois îles grecques, 
sur le sol desquelles ne vit pour­
tant aucun citoyen turc. Et pour 
appuyer ces revendications ab­
surdes et provocantes, ils n'hési­
tent pas à recour i r à toutes 
sortes de manoeuvres d'intimi­
dation, en imprimant des cartes 
sur lesquelles figurent comme 
turques, avec des noms turcs, les 
îles en questions, et en alignant 

en face d'elles, à brève distance, 
150 navires de débarquement, 
destinés manifestement à renou­
veler à la première occasion le 
coup de force sanglant tenté 
avec succès sur l'île de Chypre 
sept ans plus tôt. 

Ainsi, en évoquant la duplicité 
turque devant le Conseil de l'O­
T A N , M . Papandréou n'a fait 
qu'énoncer une vérité étayée sur 
des faits tangibles et aisément 
vér i f iab les . Si la Turquie ne 
nourrissait pas des ambitions 
aventureuses aux dépens de la 
Grèce, comme le soutient son 
ministre des Affaires étrangères, 
l'on s'expliquerait mal la réac­
tion violente de ce dernier à 
Bruxelles, et encore moins les... 
menaces qu'il a proférées de­
vant l'Assemblée nationale d'An­
kara, qui confirment, s'il en est 
besoin, les intentions agressives 
de son pays. 

Mais ce qui est plus grave et 
qui donne plus de force et de cré­
dit au réquisitoire de l'homme 
d'Etat hellène, ce sont les «con-
tre-aecusations» à la sauce Goe-
bels dont les Turcs ont assorti 
leurs menaces en déclarant sans 
sourciller que les Grecs ont violé 
l'espace aérien turc, alors qu'il 
est constant et incontesté que 
c'est l'inverse qui s'est produit, 
les avions turcs ayant souvent 
survolé le territoire grec, en dé­
pit des protestations réitérées du 
gouvernement d'Athènes... 

Il est grand temps que l 'OTAN 
cesse de considérer la Grèce 
comme un parent pauvre. Ni la 
position stratégique privilégiée 
de la Turquie, ni son potentiel de 
guerre appréciable ne sauraient 
lui mériter un traitement de fa­
veur au sein de cet organisme, 
surtout lorsque pareil traitement 
est consenti aux dépens d'un au­
tre membre de cet organisme, 
au mépris des clauses du traité 
de l'Alliance atlantique. 

CHRISTIAN 
CHRISTODOULIDIS 

journaliste 
Montréal 
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FONCTIONNAIRES: TROP NOMBREUX, TROP COUTEUX 

On semble malheureux, on 
se plaint d'être mal utilisé 

La députée libérale Lise Ba­
con, qui fait partie d'un comi­

té de parlementaires chargé de 
voir comment on pourrait amélio­
rer notre Fonction publique et qui 
interroge de nombreux fonction­
naires depuis quelques semaines, 
se dit étonnée de constater com­
bien les fonctionnaires semblent 
malheureux. «On a l'impression 
qu'il n'y a personne d'heureux 
dans la Fonction publique, dit-elle, 
et, plus souvent qu'autrement, les 
personnes que nous rencontrons se 
plaignent d'être mal utilisées.» 

PIERRE 
VINCENT 

(de notre bureau 
de Quebec) 

Un des scénarios classiques de 
gaspillage de fonds publics et de 
ressources humaines qu'a révélé 
l'enquête menée par LA PRESSE 
est le suivant: un jeune universi­
taire fraîchement diplômé entre 
dans la Fonction publique, il ar­
rive plein de bonne volonté et en­
thousiasmé à l 'idée de pouvoir 
contribuer à «l'amélioration» de la 
société, il plonge al lègrement 
dans ses dossiers, ne ménage en 
rien les heures supplémentaires à 
ses frais... Pour découvrir, au 
bout de six mois, d'un an ou de 
deux ans, que son travail ne servi­
ra jamais à rien, qu'il ira s'em-
poussiérer sur une tablette. Il vi­
vra une. ou deux, ou trois 
expériences de ce genre, puis, il 
deviendra désabusé et il prendra 
le petit rythme pépère de tous les 
fonctionnaires. «Au bout de deux 
ou trois patrons, au bout de cinq 
ans, on en arrive tous là, hélas!», 
laisse tomber , avec tristesse. 
Bernard J., la trentaine, deux di­
plômes universitaires et plus au­
cun espoir de faire «avancer la so­
c i é t é » de l ' i n t é r i eu r du 
gouvernement. 

Bernard J. ira rejoindre tous les 
autres et s'enfermera, lui aussi, 
dans la conspiration du silence, 
qui fait que moins on fait de bruit, 
moins on soulevé de poussière, le 
plus longtemps on dure dans la 
Fonction publique. Jusqu'à l'âge 
de sa retraite, ou après trente-
cinq ans de «loyaux services». 

Tous sont gardés 
«Contrairement à ce qui se pra­

tique dans l'entreprise privée, le 
gouvernement gardera, pour ainsi 
dire, indéfiniment un employé qui 
deviendrait malade psychologi­
quement et qui fournirait alors un 
mauvais rendement, note Ber­
trand Belzile. ancien professeur 
d'économie a l'Université Laval et 
aujourd'hui directeur du service 
des études économiques au minis­
tère de l'Education. 

«Dans un sens, le gouvernement 
actuel fait un peu comme Duples-
sis autrefois, il lui arrive de gar­
der certains de ses employés à ne 
rien faire plutôt que de les en­
voyer à la rue, à l'assistance so­
ciale. Mais, cela étant dit, je crois, 
personnellement, qu'il vaut mieux 
cela qu'une situation permettant à 

Mme Lise Bacon, député libéral 

un patron de jouer avec le sort de 
n' importe quel individu. D'ail­
leurs, il est illusoire de croire que, 
chaque fois que l'entreprise pri­
vée congédie quelqu'un, la société 
s'en lave les mains. Au contraire, 
il faut voir ce que ces gens-là coû­
tent à la société en frais d'hôpi­
taux, d'assurances-chômage, de 
problèmes familiaux de toutes 
sortes...» 

Claude Séguin, jeune directeur 
de la planification au Conseil du 
trésor depuis moins de trois mois, 
constate, lui, plus froidement que 
son collègue, les pointes de cet ice­
berg d'improductivité: «Même si 
va fait longtemps qu'on ne parle 
plus des chemins de la Colonisa­
tion dans les journaux, il y a 
quand même encore des gens, 
dans le gouvernement, payés pour 
s'occuper de ces dossiers, obser-
ve-t-il. M. Garon dit souvent qu'il 
pourrait se passer d'au moins 150 
personnes dans son ministère! 
Mais, en fin de compte, le gouver­
nement préfère les garder, les 
'toffer' jusqu'à ce qu'ils partent». 

Un autre exemple: les 400 ins­
pecteurs du Travail et de la Main-
d'oeuvre. «Ces gens-là vont ins­
pecter les bâtiments une fois 
qu'ils sont terminés, ils vont s'as­
surer que les entrées électriques 
sont conformes aux exigences 

gouvernementales et d'autres pa­
tentes comme ça, mais, pourtant, 
personne n'est certain que cette 
fonction soit essent iel le , note 
Claude Séguin. Ce n'est pas écrit 
dans la Bible qu'il faut agir com­
me ça, pourquoi les ingénieurs et 
les architectes ne verraient pas à 
ça eux-mêmes. 

« L ' i m p o r t a n t , en réa l i té , ce 
n'est pas tant d'augmenter la pro­
ductivité des fonctionnaires que 
de nous organiser pour être cer­
tain qu' i ls t ravai l lent dans la 
bonne ' t rack ' . C'est d 'ai l leurs 
pourquoi nous nous interrogeons 
aussi sur la pertinence d'autres 
fonctions; mais, je dois bien re­
connaître qu'il va sans doute cou­
ler beaucoup d'eau sous les ponts 
avant que le gouvernement puisse 
se départir de tout ce monde...» 

Trop contraignante 
Et Claude Séguin d'enchaîner: 

«La Fonction publique est vrai­
ment devenue trop contraignante. 
C'est tout de même aberrant que 
le Mont Sainte-Anne fonctionne en 
régie, ça dépasse l'entendement: 
quand on y connaît une bonne sai­
son de ski, on défonce son budget, 
on est obligé de venir brailler au 
gouvernement pour avoir de l'ar­
gent additionnel afin de pouvoir 
engager des moniteurs, et il faut 

que du monde travaille à créer 
une catégorie spéciale d'employés 
dans la Fonction publique, c'est ce 
qu'on appelle générer son propre 
trouble. C'est la même chose à l 'I­
nstitut d'hôtellerie à Montréal: si 
on y vend trop de bières, on défon­
ce le budget. Vraiment, il y a des 
choses comme ça qui n'ont pas in­
térêt à se trouver dans la Fonction 
publique, ne serait-ce que pour 
éviter qu'une grève de fonction­
naires para lyse un centre de 
ski...» 

On s'est ainsi retrouvé, au fil 
des années avec un nombre consi­
dérable de personnes inutilisées 
ou sous-utilisées. Qu'on ne peut 
surtout pas c o n g é d i e r . « A u x 
Etats-Unis, note avec un brin de 
cynisme Claude Bélanger, prési­
dent de l'Office de recrutement et 
de sélection du personnel, on ra­
conte qu'il faut deux ans et demi 
pour réussir à faire congédier un 
cadre, ce que les autorités consi­
dèrent généralement comme un 
délai trop long; la dernière per­
sonne à avoir tenté de faire mettre 
un cadre à la porte fut, d'ailleurs, 
elle-même congédiée pour avoir 
mis trop de temps à le faire et 
avoir négligé ses autres responsa­
bilités.» 

S'il est désormais exact de pré­
tendre qu'on n'entre plus aussi fa­
c i lement qu 'autrefois dans la 
Fonction publique (l 'Office de re­
crutement dispose néanmoins 
d'un budget de $558 000 pour 81-82, 
pour annoncer ses concours dans 
les journaux, et il est quand même 
entré autour de 2 000 personnes au 
gouvernement l'an dernier), il est 
aussi vrai d'ajouter qu'on ne se 
précipite pas à la porte pour en 
sortir: le taux normal de départs 
dans les années passées se situait 
entre quatre et six pour cent, il 
vient de chuter à trois pour cent. 

L e gouvernement L é v e s q u e 
tente bien, depuis deux ans, d'a­
baisser les effectifs, mais, jusqu'à 
maintenant, il n'a réussi qu'à em­
pêcher qu'ils ne continuent de 
grossir au même rythme que par 
le passé. 

Pour réduire les effectifs , le 
gouvernement compte exclusive­
ment sur le phénomène de Pattri-
tion, c'est-à-dire les départs volon-
taires, les mises à la re t ra i te 
normales et les décès . On ne 
congédie pas beaucoup au gouver­
nement: une soixantaine de cas 
par année, tout au plus. Pour per­
dre son emploi de fonctionnaire, il 
faut vraiment avoir fait quelque 
chose d'énorme, avoir commis un 
c r ime , être reconnu coupable 
d'une fraude, d'un conflit d'intérêt 
flagrant, d'une insubordination 
remarquable ou ne pas être en 
mesure de justifier des absences 
répétées. 

Mal faire son travail n'est pas 
une cause de renvoi, quand on est 
à l'emploi du gouvernement! «Il 
n'y a, en fait, aucun système de 
sanctions qui puisse être compa­
rable à ceux du secteur privé. Au 
fond il n'y a pas de boss dans la 
Fonction publique parce qu'il n'y 
a pas de vrai propriétaire, aussi la 
tentation est parfois forte de se 
trainer les pieds», souligne Rock 
Bolduc, président de la Commis­
sion de la Fonction publique. 

D E M A I N : l'univers 
des tablettes. 
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La Belgique 
sous la loi des 

pouvoirs spéciaux 
Depuis plus de deux semaines 
maintenant, la Belgique est 

gouvernée en vertu de la loi des 
pouvoirs spéciaux. Face à une si­
tuation économique que tous ju­
gent catastrophique et qui com­
mande une intervention urgente, 
le gouvernement de centre-droit 
(chrétiens-libéraux) a obtenu au 

début du mois de février des pou­
voirs spéciaux, dont il pourra se 
prévaloir jusqu'à la fin de 1982. 

A L B E R T J U N E A U 
(collaboration spéciale) 

Selon cette nouvelle législation, 
les ministres pourront rédiger des 
arrêts royaux qui remplaceront 
les lois discutées et votées au par­
lement. Les socialistes s'y sont op­
posés et la Fédération générale 
des travailleurs a fait une grève 
de protestation de 24 heures la se­
maine du 8 février. 

Des mesures 
douloureuses 

La Belgique se porte plutôt mal. 
Selon la Banque Nationale, qui 
vient tout juste de publier son rap­
port annuel, la dette publique re­
présentait à la fin de 1981 16.3 p.c. 
du produit national brut, par rap­
port à 9.1 p.c. en 1980. 

Le niveau d'endettement de la 
Belgique est environ deux fois 
plus élevé que celui des pays de la 
Communauté européenne. Le chô­
mage bat aussi tous les records de 
la Communauté avec 12.5 p.c. De­
puis 1975, l'industrie belge a perdu 
le sixième de ses effectifs. Les 
charbonnages, la sidérurgie et les 
textiles sont particulièrement tou­
chés par les licenciements. Il n'y a 
que l'inflation qui se maintient à 
un niveau tolerable de 7.8 p.c. 

Tous les partis en réalité ont été 
impuissants à mettre en applica­
tion un programme de réformes 
économiques par les voies norma­
les du processus démocratique, 
c'est-à-dire avec l'assentiment du 
Parlement. De 1979 à 1981, les so­
cialistes et les sociaux-chrétiens, 
qui formaient alors le gouverne­
ment, ont échoué devant l'opposi­
tion du mouvement syndical et à 
la suite des divisions à l'intérieur 
du Parti socialiste. Les élections 
de décembre dernier amenèrent 
la formation d'un gouvernement 
de centre-droit, les socialistes se 
retrouvant dans l'opposition. 

Contraint d'agir rapidement, le 
gouvernement a décidé d'impo­
ser, par la voie de pouvoirs spé­
c iaux, des mesures «doulou­
reuses» , c o m m e le soul ignai t 
lui-même le premier ministre, M . 
Martens. Douloureuses, elles le se­
ront sûrement car elles s'atta­
quent à quelques tabous, dont le 
plus vivace est l'indexation auto­
matique des salaires. 

Parmi les plus importantes, on 
notera: 
— La suspension temporaire de 

l'indexation automatique des 
salaires à la hausse des prix, 
les bas revenus jouiront néan­
moins d'une pleine indexation 

—- Pour certaines catégories de 
salariés, une diminution de 3 
p.c. du salaire réel en 1982 

— Une baisse de l'impôt des cor­
porations 

— Des subventions aux petites et 
moyennes entreprises en vue 

de stimuler l 'embauche des! 
jeunes chômeurs 

— Une réduction des salaires de 5 
p.c. dans les entreprises sub­
ventionnées par l'État 

— Une baisse de la taxe sur la va­
leur ajoutée ( T V A ) imposée 
sur les matériaux de construe-' 
tion: elle passera de 17.6 p.c. à 
6 p.c. 

— Une réduction sensible des dé­
penses publiques. 

Le gouvernement de centre-
droit réussira-t-il là où d'autres 
ont échoué? La loi des pouvoirs 
spéciaux ne constitue pas une' 
assurance absolue, car le Parle-, 
ment pourra, comme en temps 
normal, renverser le gouverne­
ment et provoquer de nouvelles 
élections. Les forces d'opposition 
se situent, bien sûr, dans le mou­
vement syndical et, surtout, dans 
la communauté wallonne qui est 
beaucoup plus affectée par la ré­
cession que la communauté fla­
mande. 

Un conflit 
intercommunautaire 

Le débat en effet est déjà forte­
ment marqué par le clivage entre 
les deux groupes linguistiques. La 
grève du 8 février dernier en don­
ne une illustration. Organisée par 
la Fédération générale, dont les 
effectifs sont aussi nombreux en 
Wallonie qu'en Flandre, elle ne fut 
suivie, sauf quelques exceptions, 
que dans la partie francophone. 
Le syndicat chrétien, l'autre gran­
de organisation syndicale, implan­
té surtout en Flandre, s'est abste­
nu, demandant à ses membres de 
patienter et de juger le gouverne­
ment à ses actes. 

La « c r i s e » économique avait 
déjà, dès l'an dernier, pris la for­
me d'un conflit intercommunau­
taire, quand le gouvernement fut 
obligé de démissionner. Les socia­
listes, alors au pouvoir avec les so­
ciaux-chrétiens, voulaient la re­
lance de la sidérurgie wallonne (le 
groupe Cocker i l l -Sambre) . De­
vant les tergiversations de ses 
partenaires flamands, les socia­
listes wallons lancèrent un ultima­
tum qui conduisit finalement à la 
démission du gouvernement. 

Les minis tres f lamands au­
raient accepté de donner partielle­
ment satisfaction aux revendica­
tions wallonnes, en échange d'une 
décision d'investissement dans la 
sidérurgie flamande — dont il n'a­
vait jamais été question jusque-là 
— alors que les aciéries du nord se 
portent beaucoup mieux. 

Les Flamands ont beau jeu. Ils 
sont majoritaires (55 p.c.) et leur 
é c o n o m i e plus f o r t e et plus 
mode rne . Les Wal lons sont 
condamnés à la défensive. La ba­
taille qu'ils mènent actuellement 
n'est pas sans rappeler les grèves 
de décembre 1960 et janvier 1961 
aux usines de Cockerill contre la 
«loi unique» qui visait à assainir la 
situation financière de l'État. Elle 
se transforma vite en mouvement 
de dé fense de l ' é c o n o m i e 
wallonne, menacée par le déplace­
ment de l'industrie lourde vers le 
nord du pays. 

La Belgique semble plus divisée 
aujourd'hui qu'il y a deux ans. 
Mais, paradoxalement, chaque 
communauté donne l'impression 
que l'union est toujours aussi in­
dispensable à la survie du pays. 
Leur devise oblige: «L'union fait 
la force». 
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Gilles Châtillon: Le succès du «sommet de 
solidarité» passe par une politique d'ouverture 

i 
l 

«En période de crise, les poli­
ticiens se divisent générale­

ment en deux catégories: 
—ceux qui, par calcul ou par 

prudence, attendent et constatent 
le changement; 

—ceux qui, par nature et par 
conviction, pensent que toute crise 
porte également l'espoir d'une re­
naissance et que, pour être maîtri­
sée avec bonheur, elle doit être 
objet de décision et devenir un élé­
ment fondamental de la gestion du 
possible». 

Pour le Québécois moyen, Gilles 
Châtillon, l'homme qui tient les 
propos ci-haut mentionnés, est re-
l a t i v e m e n t peu connu. Il ne 
cherche pas la vedette, bien qu'il 
soit un homme qui s'exprime avec 
aisance, mais il n'a pas peur d'af­
ficher ses convictions. 

Directeur-général du Secréta­
riat permanent des conférences 

socio-économiques du Québec de­
puis sa création, vice-président du 
Conseil de planification et de dé­
veloppement du Québec, Gilles 
Châtillon «fait dans le dialogue». 
Il a é té le maitre-d 'oeuvre de 
toutes les conférences socio-éco­
nomiques jusqu'ici , depuis les 
deux super-sommets de la Mal­
baie, en 1977, et de Montebello, en 
1979, jusqu'à tous les nombreux 
sommets sectoriels qui se sont te­
nus jusqu'ici. 

Et c'est à lui qu'on confiera l'or­
ganisation du prochain sommet de 
la solidarité qui aura vraisembla­
blement lieu fin avril, d'après les 
propos du premier ministre Lé­
vesque. 

Changer les 
relations de travail 

Cette semaine, Gilles Châtillon, 
bien que fonctionnaire, a été quel­
que peu sous le feu de la rampe. 

A titre de président de la Com­
mission d'orientation et de vice-
président du Conseil de planifica­
tion e t de d é v e l o p p e m e n t du 
Québec, il a été appelé à donner 
une conférence de presse, en com­
pagnie du président Léonard Roy, 
sur la transformation de l'orga­
nisme en Conseil économique ei 

social, avec comme mission d'être 
l'organisme instigateur du «dialo­
gue» qu'on espère voir naître de 
façon permanente au Québec, à la 
suite de ce sommet. 

Ce sommet, Châtillon y croit. Il 
a d'ailleurs confié à LA PRESSE 
avoir préparé un essai d'orienta­
tion sur le sujet à l'intention du ca­
binet des ministres, et il en a 
repris avec nous les grandes li­
gnes. 

«Une crise, confie-t-il, ne suffit 
pas pour faire naître la concerta­
tion. Il faut que des projets soient 
déposés sur la table. Il revient 
peut-être d'abord au gouverne­
ment, comme toujours, d'en dépo­
ser, mais les autres ont également 
une responsabilité similaire: en­
treprises, syndicats, institutions 
financières, sociétés d'Etat, etc.» 

A son avis, lors du sommet pro­
jeté pour avril, les partenaires so­
ciaux — gouvernement, patronat, 
syndicats — pourraient négocier 
un compromis social qui consiste­
rait à échanger la possibilité d'une 
relance économique et d'une cer­
taine «débureaucratisatioin» de 
l'Etat, terme qu'il préfère à dé­
centralisation, contre la recon­
naissance d'une autonomie accrue 
des personnes et des groupes cojji-

me les syndicats, chambres de 
c o m m e r c e , municipal i tés , ré­
gions, etc. 

Le gouvernement n'ayant visi­
blement pas d'argent à offrir aux 
syndiqués, pourrait néanmoins 
leur proposer des «clauses so­
ciales» comme valeur de troc. Par 
exemple, la syndicalisation multi-
patronale. 

Aux gens d'affaires, en échange 
d'investissements créateurs d'em­
plois, on promettrait la paix socia­
le, des avantages fiscaux ou di­
v e r s e s d é r é g l e m e n t a t i o n s 
susceptibles de les satisfaire. 

Selon M . Châtillon, c'est le sché­
ma de compromis, qui repose à la 
fois sur des concessions récipro­
ques et sur des échanges globale­
ment avantageux pour les diffé­
rentes parties en cause: 

—compromis avec le patronat, 
d'ordre socio-économique; 

—compromis avec les syndi­
cats, d'ordre socio-politique; 

—compromis de la société avec 
elle-même, d'ordre des responsa­
bilités individuelles et collectives. 

Bref, de conclure Gilles Châtil­
lon, le dialogue semble possible, 
mais il faut en assurer les condi­
tions préalables et en proposer les 
modalités. i 

Gilles Châtillon 

Selon lui, pour éviter des blo­
cages externes, autant que les blo­
cages bureaucratiques intentes, il 

n'y a qu'une solution: accroître la ' 
transparence que, quant à lui, il J 
préfère appeler «lisibilité socia- -
le» . : 

«Rendre la société plus lisible, î 
donner accès à l'information et • 
même lire à haute voix la connais- » 
sance des situations, permettent l 
la formation de relations de soli- i 
darités plus réelles, même si l'é- : 
change d'information rend plus î 
vulnérable. Donc, une politique, * 
celle de l'ouverture, des chiffres * 
sur la table; une pratique, celle de Z 
la communication à tous de la s i - ; 
tuation, même si cette visibilité a • 
un coût, celui qu'engendrent les l 
tensions et les conflits». J 

Et Gilles Châtillon se met à rê- ? 
ver: «Et si un tel exercice établis- j 
sait de nouvelles règles du jeu, 
avec comme résultat d'éliminer ,: 

les grèves pendant les prochaines ! 
négociations dans les secteurs pu- • 
blic et parapubiic, les historiens 
parleraient d'une révolution ou 
d'un point tournant dans les rela­
tions de travail au Québec.» 

Le directeur-général du Secré­
tariat permanent des conférences 
socio-économiques n'est évidem­
ment pas certain au'un tel «mira*/ 
cle» est possible. * mft 
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Des employés de l'hôpital Royal Alexandra d'Edmonton pro­
cèdent au transport d'un enfant prématuré dans son incuba­
teur. 

ALBERTA 

Les infirmières en 
grève négocient 

EDMONTON ( P C ) — Les né­
gociations doivent reprendre 

à 15 heures, aujourd'hui à Edmon­
ton, pour tenter de mettre fin à la 
grève des infirmières de l'Alber­
t -

Quelque 7,300 infirmières ont 
débraye dans 62 des quelque cent 
hôpitaux de la province, mardi 
dern ier , pour obtenir un plus 
grand nombre de week-ends de 
congé et des horaires de travail 
établis plus longtemps à l'avance. 

Selon l'Association des hôpitaux 
de l 'Alberta , environ 500 infir­
mières ont franchi les piquets de 
grève, dont une cinquantaine à 
l'hôpital Holy Cross de Calgary. 

Les infirmières de cet hôpital 
ont décidé de retourner au travail, 
après que le syndicat eut refusé 
de fournir des soins aux enfants, 
parmi les 136 patients encore sur 
les lieux. 

«C'est ce que j 'appelle du pro­
fe s s ionna l i sme» , a commenté 

Mme Ruth Dennison, coordonna-
trice de la grève à l'hôpital. 

Samedi, Mme Marg Johnson, di­
rectrice du nursing à l 'hôpital 
Royal Alexandra d'Edmonton, a 
fa i t s avo i r que quatre bébés 
prématurés, en incubation, ont été 
transférés par avion à l'hôpital 
University de Saskatoon. 

Mme Johnson a expliqué qu'il 
avait fallu agir ainsi à cause de 
l'incertitude de la présence d'in­
firmières dans la section néona­
tale. 

M m e Pat Dooley, présidente 
synd ica le à l ' hôp i ta l R o y a l 
Alexandra, a rétorqué que le syn­
dicat avait promis d'avertir la di­
rection s'il devait retirer des infir­
mières de la section néonatale et 
qu'il ne l'avait pas fait, donc qu'il 
n'avait pas l'intention d'en retirer. 

Pour M . Simon Renouf, direc­
teur du syndicat, il s'agit tout sim­
plement «d'une cynique tentative 
pour manipuler l'opinion publi­
que». 

AUTOBUS A EDMONTON 

Les négociations 
dans l'impasse... 

EDMONTON ( P C ) — Les négociations entre le syndicat des 
chauffeurs d'autobus d'Edmonton et les représentants de la 

Ville en sont arrivées au point mort hier et le médiateur Dick Lindley 
a déclaré qu'il était prêt à convoquer une nouvelle rencontre dès que 
l'une ou l'autre partie aura quelque chose de nouveau à proposer à la 
table des négociations. Toutefois, rien ne semble vouloir venir ni 
d'un côté, ni de l'autre. 

En ce sixième jour de grève, les hommes d'affaires d'Edmonton 
ont fait état d'une diminution dans les ventes, attribuableà la grève 
et les chauffeurs de taxi se plaignent de travailler moins qu'en temps 
normal, les automobilistes se montrant généreux envers les gens pri­
vés de transport en commun. 

Les 1,500 chauffeurs d'Edmonton demandent la parité de salaire 
avec leurs collègues de Calgary qui gagnent actuellement $12.70 de 
l'heure et obtiendront $14.40 de l'heure l'an prochain. Les chauffeurs 
d'Edmonton ont actuellement un salaire horaire de $9.85. 

4827 
VAN HORNE 

739-2331 Restaurant & Charcuterie 

D A N S LE 

C E N T R E 

C O M M E R C I A L 

V A N H O R N E 

IFFffi F ! 

LA VIANDE FUMÉE BROWN DERBY 
«PRÉPARÉE À L'ANCIENNE» 

Nous pensons que nous préparons la viande fumée la meilleure et la plus succulente en ville. 

«Le maître incontesté de la viande fumée dans le West-End de Montréal» 
Josh Freed, à rémission Market Place de CBC, le 17 janvier 1982 

Nous préparons la viande fumée «à l'ancienne», comme elle était préparée par les Européens qui 
débarquèrent ici, avec leur recette secrète, il y a 60 ans. 

Si vous aimez la viande fumée et que vous n'êtes jamais venu au Brown Derby déguster notre fameuse 
viande fumée «préparée à l'ancienne», nous vous faisons une offre que vous ne pouvez refuser. 

A COMPTER DU LUNDI, 22 FÉVRIER, ET JUSQU'AU DIMANCHE 28 FÉVRIER, NOTRE MERVEILLEUSE VIANDE 

FUMÉE «PRÉPARÉE À L'ANCIENNE», HABITUELLEMENT 

OFFERTE A $2.60 LE SANDWICH, SERA EN VENTE A 

$1.29. MOITIÉ PRIX! CETTE OFFRE N'EST 

VALABLE QUE POUR LES 

REPAS PRIS DANS LE 

RESTAURANT. 

r 
point 

Cette semaine, une in­
terview exclusive de René 
Lévesque: 

• 

«LES ANGLOPHONES 
NOUS COULENT» 

à ] 
APPRENEZ EN 4 SEMAINESf 

L A T E N U E D E L I V R E S 
(comptabilité pratique enseignée 
par comptables agrées) 
Notre court comprend: 

Le Grand Livre et Its États Financiers, 
Les cours commencent: > Q < r a ^ a i l 

DÊPLIAN1 

GRATUIT 

JOUR 
SOIR 
SAMEDI 

3 mars 
4 mars 
6 mars 

4 mars 
3 mars 
aucun 

ÉCOLE COMMERCIALE LONDON* 733-5217 
4950, CH. QUEEN MARY (métro Snowoon) 733-8261 

Ptfffl-i no 749767 — Etobi.t tn 1970 

DEVENEZ 
PLUS CONFIANT 

EN VOUS-MÊME 
Chez votre marchand de journaux. 

CETTE SEMAINE 
a Place Bonaventure 

GALERIE DES BOUTIQUES 
Une occas.on ..„«....- _ x 

des années ? 8 0 0 '7 e p u i s
 '« «n 

P «s» gratuit. JusïauV8%4S

r

C,nan* et 

nauHqûf ê ^ ^ f f V ^ «Salon 
quelques heureux C H P H U N A V E N , U R E -
chance de aao**? c"enls auront la 

c"e el aucun achat nS ' '": C e s f ,a" 
rez-vous vos counnnJ l e q u , s P f o c u -
9ra.ui.ement danatous £ p a r , i c i p a " o n 
boutiques de P lac . m a a a s i n s et 
concours débuts n l S o n a v e r > t u r e . , Ce 
Bonne chance! ^ , e 2 3 '«"ne® 

HALL D'EXPOSITION 
SB.ft£852 internationale-

Commerçants seulement. 

GRACE AU COURS 

DALE 
CARNEGIE 

HOMMES 
et FEMMES 

DALE CARNEGIE* 
Fondateur et auteur du livre 

•Comment se faire des amis» 

• 

> Sachez parier en public 
1 Ayez une conversation plus intéressante 
• Améliorez vos relations humaines 
1 Communiquez efficacement 
• Apprenez i contrôler la tension et les soucis 
• Augmentez votre revenu et méritez un 

meilleur emploi. 
* 

Assistez à une 

PREMIÈRE SESSION GRATUITE 
Mercredi 24 février à 6 h 30 p.m. 

Hôtel S H E RATON-MONT-ROYAL 
1455, rue PEEL (Métro Peel) 

MEZZANINE SUITE M-21 
Approuvé par le ministère de l'Education du Québec 

Permis 749 749 

C U L T U R E P E R S O N N E L L E 

Présenté par E J Qljjwfca a A M 280-1287 

Cours déductible 
d'impôt 
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VILLE LASALLE 

On se débrouille 
sans cols bleus! 

Adamo Narducci, Frank Ottoni et Mario 
Narducci ont profité du temps doux, same­

di, pour faire subir une cure d'amaigrissement 
aux bancs de neige qui décorent la devanture 
de leurs duplexes de la rue Cordner, à Vi l l e 
LaSal le , depuis le début du mois. Les cols-
bleus de cette municipali té sont en effe t en 
g r è v e depuis le 3 févr ie r . En fait, la g r è v e a 
débuté juste après la dernière tempête d'im­
portance à s'abattre sur la région métropolitai­
ne, de sorte que, jusqu'ici, les conséquences 
n'ont pas encore été très fâcheuses. D'expli­
quer Mario Narducci: «Les cols-bleus ont eu le 
temps d 'ouvrir les rues avant de débrayer; 
mais la neige n'a pas été ramassée.» Quant à 
la collecte des ordures, elle est assurée par 
l'entreprise privée ù LaSalle. Donc, seules les 
poubelles installées sur les trottoirs de la ville 
n'ont pas été vidées depuis une dizaine de 
jours. La g r è v e ne semble d'ailleurs pas in­
quiéter les citoyens interrogés. «On prie juste 
pour pas qu'il fasse de la neige», souligne Ma­
rio Narducci. 

V . . . . 

photo Pierre Côté, LA PRESSE 
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Un bimoteur s'écrase 
en se posant d'urgence: 
un mort . 11 blessés 

S C I T U A T E , — 
Rhode Island 

( A P ) — Un bimoteur 
interurbain transpor­
tant 12 personnes a 
pris feu, hier en mi­
lieu d 'après-midi , et 
s'est écrasé en ten­
tant un at terr issage 
forcé sur les glaces 
d'un réservoir, à Sci-
tuate, Rhode Island, 
entraînant dans la 
mort un passager et 
blessant les 11 autres. 

L e directeur des 
ventes de la société 
aérienne Pilgrim Air­
lines, propriétaire de 
l 'apparei l , M . Bar ry 
Wilson, a déclaré que 
les pilotes ont rappor­
té un incendie à bord 
de l ' avion, et ont 
immédiatement reçu 
l'autorisation d'effec­
tuer un at terr issage 

d 'urgence à l 'aéro­
port de Warwick , au 
sud-ouest de Prov i ­
dence, capi ta le du 
Rhode Island. 

« M « i s ils ont alors 
indiqué qu'i ls pose­
raient l 'apparei l sur 
le réservoir», a préci­
sé M . Wilson. 

Selon un agent de la 
police de l 'Etat du 
Rhode Island, M. Ste­
ven Paré, le réservoir 
de Scituate, «une 
grande surface 
d ' eau» , était recou­
vert de g lace , mais 
l 'avion n'a pas som­
bré. 

Des 12 personnes, 
deux étaient des 
membres d'équipage, 
et des 10 passagers, 
on comptait une fillet­
te de neuf ans et deux 
adolescents. 

Selon un porte-pa­
role du Rhode Island 
Hospital, où 10 des 11 
blessés ont été trans­
portés, deux des pas­
sagers du DeHavi l -
land Otter sont dans 
un état critique. 

L e vol avait quitté 
New York , avait fait 
escale à Bridgeport , 
dans le Connecticut, 
puis New Haven et 
Groton, pour ensuite 
reprendre l 'air pour 
sa destination finale, 
Boston. 

Il s 'agit du deuxiè­
me accident ce mois-
ci impliquant un 
avion des Pilgrim Air­
lines. L e 1er févr ier , 
cinq personnes 
avaient été blessées 
après un atterrissage 
raté à l 'aéroport de 
Groton. 

Les coûts de chauffage vous tracassent? 
Ho! les moteurs! 

Appelez vite le Confort au foyer Texaco! 
Par les temps qui courent, les coûts de chauffage tracassent bien 
du monde. C est pourquoi le Confort au foyer Texaco vous offre de 
nombreuses solutions qui vous feront économiser de gros sous. 

Tout d'abord, faites examiner votre appareil de chauffage. 
GRATUITEMENT! 
On analysera l'efficacité de votre appareil de chauffage et on vous 
donnera un rapport écrit. On vous dira où et comment il y a place 
pour de l'amélioration et on vous suggérera des moyens â prendre 
pour économiser. 

Renseignez-vous sur notre brûleur à retenue de flamme. 
Après examen de votre appareil de chauffage, il se peut qu'on vous 
suggère d'opter pour le brûleur â retenue de flamme. Ce dispositif, 
installé correctement, peut réduire jusqu'à 20% la consommation de 
mazout. C'est toute une économie! 

Conserver plutôt que convertir: le gros bon sens! 
Si vous songez â convertir votre système de 
chauffage au mazout â une autre source 
d'énergie, il y a plusieurs facteurs dont 
vous devrez tenir compte. D'abord, votre 
maison est-elle "énergieconome"? 
Ensuite, il vous faudra calculer les coûts 
de conversion et tenir compte de l'augmen­
tation du coût de toutes les autres sources 
d'énergie. 
En plus, il vous faudra décider si cet investis­
sement, y compris la subvention, sera récu­
péré dans un temps raisonnable. Alors, avant 
de prendre une décision, appelez le Confort 
au foyer Texaco. Nous avons des réponses 
â toutes les questions qui vous tracassent. 

Ces produits et services sont offerts aux 
clients résidant dans les régions norma­
lement desservies par les centres du 
Confort au foyer Texaco. 

279-7271 

Poster à: Texaco Canada Inc., 845. av Querbes. Montréal (Québec) H2V 3X2 

Je suis propriétaire D locataire D. Ma maison a ans. 

D J'aimerais prendre rendez-vous pour taire vérifier gratuitement l'efficacité 
de mon système de chauffage. 

I I J'aimerais me renseigner sur la conversion d'un système de chauffage 
au mazout à une autre source d'énergie. 

Nom: 

Adresse: 

Ville Prov.: Code postal. 

NO de tél.: 
[ T E X A C O ] 

VOITURES DE 
LOCATION 
DE 6 CARAVELLE 

4 de 4 portes et 2 de 2 portes, millage 
variant de 19,000 km à 26,000 km, 6 
cylindres, automatique, servofreins, 
servodirection, radio. 

UN S E U L PRIX : 

E M P R I S O N N E Z 
v o t r e cha leur ! ! ! - r i . -V*.V' 

Texaco s'y connaît 

Faites installer la 

confre-fenêtre AMGNETITE 

• Contrôle la con­
densation et la for­
mation de giace 

• Réduit la perte de 
chaleur jusqu'à 
90% 

• Diminue les bruits 
extérieurs 

« Réduit les domma­
ges des rayons de 
soleil 

iWtfGNETITE S'applique | 

SUr I Je suis intéressé à recevoir plus do renseignements sur Résidence Q || 
porte p a t l O | le système de fenêtres magnétiques. 

• I Nom 

Garantie \ "Z1 
d© i code p°s*°i 

| Tél.: Aff Maison 

Commerce d J 

5 ans 
Energie TOestfsland i n e 

(su) 695-3535 
93 ouest, boulevard Hymus, 
Pointe-Claire, Québec H9R 1E2 

NUMÉROS MOBILES GAGNANTS 
Numéro 

tiré 
3 FAÇONS DE GAGNER ISO S 

iXBXSXS 

8 6 6 5 X X 
X 8 6 6 5 X 
X X 8 6 6 5 

Numéro 
tiré 

4 FAÇONS OE GAONER 50 S 

3X4)C8 

gagnants et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

dans la plupart des kiosques de vente 
et aux bureaux de Loto-Québec 

i J 

Prochain tirage 
1 1 1 8 lots bonis 
500 000$ 

Dlotoc|uébe< 
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SOMMET EXTRAORDINAIRE 

Jean-Paul II 
veut mettre les 
Jésuites au pas 

A 11 

R O M E (d 'après 
A P et A F P ) — In­

quiet des signes de ré-
bell ion m a n i f e s t é s 
dans les rangs des Jé­
suites, Tordre catholi­
que le plus important 
et le plus influent, le 
pape Jean-Paul I I 
rencontrera les repré­
sentants de la Société 
de Jésus samedi pro­
chain, au V a t i c a n , 
après la tenue d'un 
sommet extraordinai­
re qui commencera 
demain à Frasca t i , 
près de Rome, sommet 
convoqué par le père 
Paolo Dezza, délégué 
du pape chargé de la 
surintendance du gou­
vernement de l'ordre. 

Selon des sources 
du Vatican et de la 
congrégation des Jé­
suites, le pape n'ap­
précierait guère les 
activités de certains 
Jésuites qui font 
partie de groupes gau­
chistes en Amérique 
du Sud ou qui ont ou­
ve r t ement acco rdé 
leur appui à des 
causes l ibérales au 
sein de l'Église catho­
lique. 

Un certain nombre 
de Jésuites en Améri­
que du Sud ont endos­
sé ce qu'on apelle la 
«théologie de la libé­
ration», qui combine 
le marxisme à la tra­
dition catholique. Les 
Jésuites ont participé 
au mouvement de 
guérilla sandiniste au 
Nicaragua et sont ac­
cusés d'aider actuel­
lement les révolution­
naires du Guatemala 
et du Salvador. 

Pa r ai l leurs , aux 
États-Unis et en Euro­
pe de l'Ouest, certains 
Jésuites ont remis pu­
bliquement en ques­
tion le célibat des 

prêtres ainsi que 
l'interdit posé par 
l'Eglise sur l'utilisa­
tion ; de moyens 
contraceptifs artifi­
ciels. 

En octobre dernier, 
le pape a nommé son 
représentant pour di­
riger l'Ordre des Jé­
suites, supplantant 
ainsi le supérieur gé­
néral de la congréga­
tion, alors gravement 
malade, le père Pedro 
Arrupe. 

Ce geste, sans pré­
cédent dans l'histoire 
de l'Église, avait sou­
levé l'indignation des 
Jésuites du Canada, 
de la France et de 
l ' A l l e m a g n e de 
l'Ouest. Cette semai­
ne, Jean-Paul II a or­
donné aux provin­
ciaux et aux 
supérieurs de l'ordre 
de se réunir à Frasca­
ti, à huis clos, pour ré­
fléchir en vue d'une 
préparation plus pro­
fonde de la prochaine 
assemblée générale, 
selon les directives du 
chef de l'Église. C'est 
la première fois dans 
leur histoire que les 
Jésuites doivent tenir 
un sommet de ce gen­
re. 

Certains Jésuites 
s'attendent à ce que le 
pape ordonne aux 
membres qui ne vou­
dront pas se plier à 
ses directives de quit­
ter l'ordre. 

Retour 
en Pologne 

Par ailleurs, Jean-
Paul I I a affirmé hier 
qu'il ne saurait man­
quer de se rendre en 
P o l o g n e , au mo i s 
d'août, à l'occasion du 
600e anniversaire du 
sanc tua i re de la 
Vierge noire de Czes-

DES DÉCLARATIONS 
BIEN PRÉPARÉES 

À UN PRSX JUSTE! 

Les déclarations d'impôt préparées par 
H & R Block sont précises, doublement 
vérifiées, bien préparées. Et le prix va 
selon la complexité de vos déclarations. 
Vous aimeriez savoir comment ça va 
coûter? Demandez-le et soyez rassuré, 
on vous le dira. Et vous déciderez! Venez 
nous voir. 

Lafisolutlon 

H&R BLOCK 
pour votre Impôt 

LACHINE 637-2511 

1395 Notre-Dame 
les Galeries lachine 
NORD 747-1151 
919 bout. Décarie 
10382C ouest, boul.Goum 

Roiboro 
7642 St-Hubert 
1380 Cote des Ne ges 
1380 est, Fleur y 

9139 boul.Pie-X 
4832 est, Jean-Tolon 
Los Centres d 'achats 
les Galeries d'Anjou 
West Island 
Forest 
levossevr 

CENTRE-VILLE 861-9237 

1180 ovesf, Ste-Corner ine 

EST 722-3511 

6424 Popineau 
8854 Hochcbga 
5468 ov. du Parc 
2734 Mosson 
5716 est, Sherbrooke 
4656 est, Ontorio 
4202 St D e n i s 

1180 ouest, Sle-Cotherinc 

Centre d 'achats 
Galeries Dupuis 
Place PAT. 
1400 St-Jeon-Roplï.te 
RIVE SUD 468-7479 

2177, Chemin Chambly 
958, Sainte-Hélène 
Centre d 'achats 
Laurier 

les Galeries Cousineau 
Place Portobello 
la Seigneurie, BoucherviIle 

OUEST 483-1310 

6151 ouest, rue Sherbrooke 
5208, boul. Décorie 
8350, boul. Newmon 
6634, ouest, rue Sherbrooke 
3645, rue Wellington 
5659, avenue Verdun 
3544 ouest, rue Notre-Dame 
406 lofleur 
1267 ov. Greene 
Centre d 'achats 

Beaconsfield 

LAVAL 663-9450 
237 boul. des lourentides 
400 boul. lobelle 
Centre d 'achats 

Duvemoy 
Terrasse Fabreville 3430 est, Bélanger 

9h à 21 h SUR SEMAINE — 9h à 17h LE SAMEDI 
RENDEZ-VOUS DISPONIBLE 

Aussi 6 cos endroit* aux heures des magasins 

Sears ^ a i e 

3onlmart EATON 

Belovit 
Chumbly 
Chatcoufluoy 
Cowonwille 
Donon 
Ofommoodville 

AUTRES BUREAUX 
Granby 
Ha *kesbury 
Ibetv.lle 
Ile Pc - rot 

Jolietto 
loProine 
Moflog 

M o n t l cH" 'pr 
Nopiervillo 
Rppcntigny 
Roiemere 
Rouyn 
SoinîEuttoche 
Scunl Isidore 

Samt Jeon 
Scunl J e r o m e 

Said 
Terrebonne 
Val-d Or 
V a " c y M d 

VKloriovi l l t 

tochowa, à Jasna 
Gora. 

Accordant pour la 
première fois depuis 
qu'il est pape une en­
t r evue à un aut re 
journal que l'organe 
off ic ie l du Vatican, 
Jean-Paul I I a ajouté 
que ce voyage avait 
été « é t a b l i » depuis 
quelque temps. 

L'invitation des au­
torités polonaises, ce­
pendant, n'a pas été 
confirmée depuis le 13 
décembre, selon le se­
c r é t a i r e p r i v é du 
pape. Jean-Paul I I a 
également confirmé 
qu'il se rendra en Es­
pagne au mois d'octo­
bre prochain. 

Jean-Paul II bénissant la faule. téléphoto AP 

Les amis des 
animaux ont 

de Lucifer 
P A R I S ( A F P ) — Les défen­
seurs des animaux ont été 

plus forts que Luc i fe r et ses 
grands prêtres: la messe rouge, 
qui devait clôturer hier soir le 
premier congrès européen Luci-
férien et au cours de laquelle de­
vait être sacrifié un coq, a été fi­
na l emen t annulée sous la 
pression des manifestants. 

Aux cris de «suppôts de Sa­
tan», «assassins», plusieurs di­
zaines de personnes s'étaient 
rassemblées en début de soirée, 
à l'appel de la Société protectri­
ce des animaux ( S P A ) et de la 
Ligue contre la vivisection, de­
vant l'immeuble du .centre de 
Paris, où s'est tenu pendant deux 
jours le congrès luciférien. 

Pour la p r emiè re fois , des 
adeptes de Lucifer, venus princi­
palement de France, d 'Italie, 
d 'Espagne et de Grande-Bre­
tagne, s'étaient donnés rendez-
vous à Paris pour réhabiliter la 
sorcellerie et montrer qu'elle est 
«la grande religion naturelle des 
origines». 

Contre Satan et ses maléfices, 
les manifestants ont invoqué 
l'article 451 du code pénal, qui in­
terdit la cruauté contre les ani­
maux. Les rigueurs de la loi ont 

sans doute paru plus dangereu­
ses que celles de Lucifer, puis­
que, après quelques bouscu­
lades , les organisa teurs ont 
décidé d'annuler leur messe rou­
ge et de laisser pénétrer la foule 
à l'intérieur d'un des salons de la 
maison transformé en «temple». 

Les murs du « t e m p l e » , qui 
était plongé dans une demi-ob­
scurité, étaient tendus de drape­
ries rouges et noires, sur un autel 
— là où devait être accompli le 
sacrifice du coq — une tête de 
mort, deux chandeliers à sept 
branches et une grande épée, 
dont la dague portait une tête de 
bouc. 

Une vive discussion a alors op­
posé les défenseurs des animaux 
à la centaines d'adeptes de Luci­
fer — jeunes hommes émaciés 
en robe noire, femmes au teint 
pâle en bottes de cuir noir et 
chauve-souris en sautoir — qui 
ont fini par quitter les lieux dans 
la confusion. 

Samedi soir, deux cents luci-
fériens ont participé, plus pacifi­
quement, à un grand sabbat de 
sorcellerie, qui se voulait dans la 
t rad i t ion des g randes fê tes 
païennes. 

CHRYSLER RÉALISE UNE PROPHÉTIE 
DE NOSTRADAMUS DE 1555 

PROPHETIE DE NOSTRADAMUS 
Près loing défaut d'un grand luminaire, 

TRADUCTION LIBRE 

Peu longtemps avant l'apparition d'une 
grande étoile, 

Qui surviendra entre l'Avril et Mars: Surviendront plusieurs mois 
O quel cherté! Mais un grand débonnaire De grande cherté! Mais un grand constructeur 
Par terre et par mer secourra toutes pars. Apportera des secours de toutes parts. 

"J'AI CONFIANCE EN CE LUMINAIRE, ( 1)" 
( 1 ) ÉTOILE 

DODGE 
CHARGER 2.2 

PLYMOUTH 
HORIZON ÉCONOME 

éblouit 
l'Amérique 
en vendant 
plus de1000000 
de ses brillantes 
petites 
tractions avant 
économiques. 

DODGE 
OMNI ÉCONOME 

Éblouissantes 
tractions avant 
Après des milliards de milles 
parcourus, les tractions avant 
de Chrysler continuent 
d éblouir l'Amérique du Nord. 
Traction sûre et efficace. 
Maniabilité et tenue de route 
exceptionnelles. Espace 
intérieur plus confortable. Ce 
sont là des avantages recher­
chés des fameuses tractions 
avant de Chrysler. 

Éblouissante 
valeur de revente 
Gn autre avantage con­
sidérable: Les Omni, Horizon, 
TC3 et 024 des années 78 et 
79 se vendent à environ 80% 
de leur prix d'achat.* * * 

Economiques 
à Tachât 
Une autre raison qui fait de 
ces petites tractions avant 
économiques les autos de 
l'heure dans toute l'Amérique 
du Nord: le prix d'achat. Com­
parez. Pouvez-vous vraiment 

obtenir autant d'efficacité, 
d'économies, de durabilité à 
un aussi bas prix? Les 5 portes 
Omni et Horizon se vendent à 
seulement 6 103$. Ce sont 
des modèles 82 au prix de 81. 

Economiques 
à l'usage 
Tous les modèles Chrysler, , 
Dodge et Plymouth à traction 
avant roulent à l'essence or­
dinaire au plomb, environ 12C 
moins chère par gallon. C'est 
comme rouler presqu'un mois 
sans payer d'essence. 
C'est tout un avantage... sur­
tout avec la consommation 
exceptionnellement basse de 
ces voitures. 

Omni/Horizon 5 portes Économes 

57mi/gal 43 mi/gal 
cote cote 

routière urbaine-routière 
4.9L/100km 6.5L/100km 

Essence ordinaire au plomb* 

* Selon Transports Canada 
l a consommation réelle peut varier 

" Ventes totales • 026 074 
Selon R L PolK North American N e * Car Registrations" 
pour 'es Omni. Hon;on. TCDet 024, 
de lanvier 76 a novembre 8t 

• • • Selon te Black Book" «manuel d'évaluation des voitures 
O occasion» 

Chrysler. On a confiance en notre étoile. 
0 

Dodge ÏVlymoutfi 
_ j 

Camions Ooilgc I Camions Dodge 
ItfutoBai! 

CMRVSlERO 

CHRYSLER CHRYSLER 
L'AutoBail Chrysler, c'est la clé. 
Les meilleurs termes de location pour 
un véhicule vraiment à votre goût. 
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Gagnant du 
concours 
«Explorez 
le Canada» 

( P C ) — L e chroniqueur de 
tourisme pigiste Lynn Han­

cock, de Mill Bay, C.-B., a rem­
porté les grands honneurs dans 
la catégorie canadienne lors de 
la quatrième édition du concours 
annuel «Explorez le Canada», a-
t-on indiqué, au cours du week-
end, à Montréal. 

M m e Hancock a méri té les 
honneurs avec un article sur les 
attraits touristiques de PArcti­
que. 

Par ailleurs, Pex-titulaire de 
la chronique de voyages du Chi­
cago Tr ibune, Kermut Holt, a 
pris la p remière place chez les 
Américains, avec un article van­
tant les mérites de la vie souter­
raine à Montréal. 

Quelque 139 auteurs ont sou­
mis des art icles à ce concours 
commandité par American Ex­
press, soit :$7 de mieux que Pan 
dernier. 

Montréal veut retrouver Ijusqu'à 50 morts 
sa place dans le circuit 
touristique international 

L e 51e congrès de P Asso­
ciation de l'industrie touristi­

que du Canada, qui se déroule pré­
sentement dans la métropole , 
s'est révélé pour la représentante 
du maire Jean Drapeau, Mlle Jus­
tine Sentenne, du comité exécutif, 
une occasion rêvée de faire la pro­
motion touristique de Montréal 
devant un vaste auditoire formé 
d'intervenants en tourisme venus 
des quatre coins du pays. 

FERNANP BEAUREGARD 

A la suite d'une longue enume­
ration des atouts touristiques et 
des nombreux titres de gloire dont 
Montréal peut s'enorgueillir sur le 
plan international — Expo 67, 
Olympiques de 1976, Floralies, 
complexe olympique ( v i l l a g e , 
stade et vélodrome) —, Mme Sen­
tenne a annoncé la prochaine fina­
lisation d'un plan qui, d'ici vrai­
s e m b l a b l e m e n t quelques Justine Sentenne 

semaines, aura enfin réalisé la 
création d'une structure unique 
d'accueil et de promotion touristi­
que du vaste centre touristique 
qu'est la deuxième plus grande 
ville française au monde. 

Cette nouvelle structure, qui 
portera le nom d'Office des con­
grès et du tourisme de Montréal, 
réunira les services jusqu'ici of­
ferts par CIDEM-Tourisme de la 
ville de Montréal et l'actuel Office 
des congrès et des visiteurs du 
Grand-Montréal. 

Il est aussi assuré que le Palais 
des congrès qui, à moins de re­
tards imprévus, doit ouvrir ses 
portes au printemps de 1983, parti­
cipera aux efforts du nouvel orga­
nisme. Selon les estimations ac­
tue l l es , son coût sera de $83 
mi l l ions , f inancé en majeure 
partie par le gouvernement du 
Québec et une participation de $24 
millions du gouvernement fédé­
ral. 

peut-être dans le 
métro de Moscou 

MOSCOU ( A F P ) — L'ac­
cident dans le métro de Mos­

cou, mercredi dernier, a fait en­
tre quinze et trente morts et 
plusieurs centaines de blessés, 
selon le journaliste soviétique 
bien informé Victor Louis, inter­
rogé samedi par l ' A F P . 

En l'absence de bilan officiel 
— les autorités soviétiques n'en 
publient jamais et elles gardent 
généralement secrètes les catas­
trophes—, il s'agit de la seule es­
timation officieuse soviétique 
sur cet accident qui s'était pro­
duit à une heure de pointe sur un 
escalier roulant. 

Selon d'autres sources, notam­
ment de témoins oculaires, le bi­
lan pourrait être plus élevé enco­
r e . P a r m i la popu la t ion , le 
chiffre de cinquante morts cir­
cule avec insistance depuis ven­
dredi. 

C'est la rupture, en son milieu, 
du plus long escalier roulant du 
métro de Moscou — environ cent 

mètres — qui est à l'origine de la 
catastrophe à la station Avia -
motornaya. Cette station est 
l'une de cel les qui devraient 
éventuel lement servir d'abri 
antiatomique, et est donc très 
profonde. Plusieurs centaines de 
personnes ont été précipitées 
dans le vide et se sont écrasées 
les unes sur les autres plusieurs 
mètres plus bas. D'autres ont été 
broyées par le mécanisme de 
l'escalier toujours en marche, on 
ne sait pourquoi. Les témoins ont 
fait état de «scènes affreuses». 
Au pied de chaque escalier, nor­
malement, un garde est chargé 
d'arrêter l'engin au moindre in­
cident. 

La presse soviétique, elle, n'a 
consacré que quelques lignes à la 
catastrophe, fidèle à la tradition 
du secret des autorités. Une 
source of f ic ieuse sovié t ique 
interrogée par l 'AFP a estimé 
que la mauvaise qualité du maté­
riel était à l'origine de l'acci­
dent. Une enquête est en cours. 

rabais 21% à 23% 

tenues «Simco» de Simpsons 
i ê 

MEATBALLS 
CE SOIR À 20H 
Bit Murray, ancienne vedette de la série-comédie 
"Saturday Night Live", joue le rôle du directeur 
maladroit mais bien intentionné d'un camp d'été peu 
orthodoxe. 

r 
XV-

•y : 

THE SUZANNE 
SOMERS SPECIAL 
CE SOIRÀ22H 
La séduisante Somers anime un spectacle-variétés 
à bord du porte-avions "U.S.S. Ranger". Avec ses 
invités: Marie Osmond, Flip Wilson et Gladys Knight. 

MÊÊt 

am 

THE 
GODFATHER 
SAGA 
EN QUATRE PARTIES CE SOIR. 
D E M A I N . MERCREDI ET 
JEUDI A 2 4 N 
"THE GODFATHER I et II" et encore plus Une mini-série 
télévisée à ne pas manquer! Duffusée les 22.23.24 et 
25 février dans le cadre de "THE TWELVE MIDNIGHT 
MOVIE" à CFCF. 

crer 

c a b l e i l en premièrê » 

Élégantes chemises de ville 
toujours de mise. . . avec un 
complet, un cardigan ou un 
pull. Profitez de ce rabais 
dès aujourd'hui. 

vente 10" (13.99) 

A. RABAIS 2 1 % — CHEMI­
SES «SIMCO» DE COUPE 
SEYANTE. Chemises de ville 
en polyester/coton, repas­
sage permanent. Poche de­
vant. Tons unis de bleu clair, 
beige clair ou blanc. 14V? à 
1 7%. 

Les sous-vêtements «Simco» 
pour hommes... synonymes de 
confort, entretien facile et rabais 
impressionnants. Coton/polyes­
ter. Caleçons: P(30-32), M(34-
36), G(38-40). TG(42); maillots 
athlétiques et maillots-T: P(34-
36), M(38-40). G(42-44). 
TG(46). 

venfe 2/6" (2/8.98) 

B. RABAIS 23% - «PO-
LOJAMA «SIMCO» 
D ENTRETIEN FACILE. 
Tricot coton/polyester. 
Maillot à encolure arron­
die, pantalon fourreau. 
Garniture contrastante à 
l'encolure et aux poi­
gnets. Bleu ou tan. P(34-
36), M(38-40). G(42-44), 
TG(46). 

C. RABAIS 22% SUR MAIL­
LOTS-T. Manches courtes, en­
colure arrondie. Pour porter 
sous chemises sport. Blanc, 
beige, bleu ou marine. 

venfe 3 / 5 " (3/7.59) 

D. RABAIS 2 1 % — MAILLOT 
ATHLÉTIQUE. Blanc ou beige. 

venfe 3 / 5 " (3/7.59) 

E. RABAIS 2 1 % — CALEÇONS 
TAILLE RÉGULIÈRE. Blanc, 
beige, bleu ou marine. 

Les prix entre parenthèses sont 
les prix ordinaires de Simpsons. 

Rayon 251 , accessoires à prix 
modiques pour hommes. Cen­
tre-ville, Fairview, Anjou, Laval 
et St-Bruno. 

Venez, écrivez... 
ou composez 

842-7221 jour et nuit. 

C 'EST LA SOLUTION. 

Venez, écrivez... ou composez 842-7221 
Commandes téléphoniques 24 heures par jour. 
Livraison sans frais dans la zone normale 
de Simpsons.* 

Heures d'ouverture Centre-ville. Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno: 
du lundi au mercredi 9h30 à 18h; jeudi et vendredi 9h30 à 21 h; samedi 9h à 17h. 
Centre d'aubaines au 4895 Hickmore. Ville St-Laurent: du lundi au mercredi 
9h30 à 17h30; jeudi et vendredi 9h30 à 21 h; samedi 8h30 à 16h30. 

NUMEROS GAGNANTS 
PEU IMPORTE L'ORDRE 

10 17 31 J 32 
6 sur 6 1 282 586,00$ 

5 sur 6 171 1 487,30$ 

4 sur 6 8464 83,40$ 

5sur6+ 7 24 221,70$ 

N COMPLEMENTAIRE 
S APPLIQUE SEULEMENT 

AU J SUR 6 • 

[GROS LOT 
A p p r o x i m o t i f vendredi 100 000$ 

5 0 0 0 0 0 $ 

5 0 0 0 0 $ 
1 0 0 0 $ 

V I N I f i T O t A l f S 

2 943 604$ 

1 0 0 $ 

25$ 
1 0 $ 

N u m N o P o s s i b i l i t é d r En cas de dit* 
parité entre 
cette liste de 
numéros ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a priorité. 

9 2 5 3 3 9 4 G J K i u n t t d r 5 0 0 0 0 $ 
En cas de dit* 
parité entre 
cette liste de 
numéros ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a priorité. 

2 5 3 3 9 32 G l i n t s d r 5 0 0 0 $ 

En cas de dit* 
parité entre 
cette liste de 
numéros ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a priorité. 

5 3 3 9 324 C « j ( n « n t % d f 2 5 0 $ 

En cas de dit* 
parité entre 
cette liste de 
numéros ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a priorité. 

3 3 9 3,240 G4KA4AU rte 5 0 $ 

En cas de dit* 
parité entre 
cette liste de 
numéros ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a priorité. 39 32,400 f . • • * • « . . " . s <ir 55 

En cas de dit* 
parité entre 
cette liste de 
numéros ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a priorité. 

ENCAISSEMENTS: Tous les billets gagnants sont encaissables, au comptoir ou par courrier, au siege social de LotoQuebec. 
2 000. rue Bern. Montréal. H2L 4NS. Les billets gagnants de 1 000$. 250S. 100$. SOS. 25$ et 10$ sont encaissables à toute suc­
cursale de la BNC. Les billets de Provincial ainsi encaisses seront automatiquement enregistres et inscrits pour les tirages subsé­
quents. iusqu'a échéance. On peut également encaisser les billets gagnants de 10$ chei le détaillant, a l'échéance seulement. 

I A i 

PROVINCIAL 

Tirage du 19 mars 
20 lots bonis de 
100 000$ chacun e 

• le )t()(|uOlx\ 

i 


